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Le Burundi a réalisé une croissance du PIB réel estimée à 4,6 % en 2025, après 4,1 % en 2024, malgré 

un contexte national difficile caractérisé par la persistance des pénuries de carburant, la rareté des 

devises et les tensions inflationnistes. Les perspectives de croissance demeurent modérées sur 

la période 2026-2027, avec des taux projetés respectivement à 4,3% et 4,6%. Dans ce contexte, 

la poursuite des réformes dans le cadre du Document stratégique et opérationnel de stabilisation 

macroéconomique 2025-2027 (ci-dénommé Programme de stabilisation macroéconomique 

(P.S.M) 2025-2027) apparaît essentielle pour restaurer les équilibres économiques et soutenir la 

transformation structurelle.

Les besoins de financement requis du Burundi jusqu’en 2030 pour accélérer son processus de 

transformation structurelle sont évalués à 2,2 milliards de dollars américains par an. Cependant, 

les marges de manœuvre du pays pour financer ses besoins sont réduites. Cette situation résulte 

d’un espace budgétaire limité alors que la soutenabilité de la dette constitue un enjeu majeur, 

d’une exploitation sous-optimale des ressources naturelles, du manque de profondeur des 

marchés financiers et d’une faible attractivité pour les investissements privés. La mobilisation à 

grande échelle des ressources nationales pour soutenir la mise en œuvre des priorités nationales 

nécessite la mise en œuvre de plusieurs réformes ciblant l’accroissement des ressources internes, 

leur allocation plus efficace et la mobilisation de plus d’investissements privés, notamment à 

travers le développement des financements innovants.

Le secteur financier burundais est faiblement développé et est dominé par le secteur bancaire 

qui représentait 82,2% des actifs financiers du pays en 2024, contre 13,8% pour la microfinance 

et 4% pour le secteur des assurances en 2024. Le Burundi reste également très dépendant des 

flux externes, en particulier de l’aide publique au développement (APD) et des transferts de sa 

diaspora. Dans ce sens, une diversification des sources de financement, notamment à long 

terme, est essentielle pour soutenir sa dynamique de croissance durable. Pour bâtir un secteur 

financier véritablement inclusif, le Burundi modernise activement son système financier national. 

Pour atteindre ce cap, cette intégration doit impérativement s’appuyer sur une stabilité financière 

renforcée et des règles de gouvernance et des institutions solides. 

RÉSUMÉ ANALYTIQUE 



R A P P O R T  P A Y S  2 0 2 6  -  B U R U N D I IX

Le Burundi, pays membre de la Communauté de l’Afrique de l’Est (CEA), constitue l’une des 

économies les plus fragiles de la région. Son PIB par habitant n’était que de $340,4 en 2024, 

ce qui le place très en deçà du cap des $810 projeté pour l’horizon 2027 par le Plan national de 

développement (PND) révisé 2018-2027.

Le présent rapport pays 2026 porte sur le thème « Mobiliser des ressources à grande échelle 

pour le financement du développement du Burundi dans un monde fragmenté». Élaboré dans le 

cadre des perspectives économiques en Afrique (PEA) de la Banque africaine de développement, 

il analyse les leviers permettant de mobiliser des ressources financières à grande échelle pour 

soutenir la Vision « Burundi, pays émergent en 2040 et développé en 2060 ». Il met en évidence 

trois contraintes majeures hiérarchisées. 

L’étroitesse de la marge de manœuvre budgétaire constitue le premier obstacle. La pression fiscale 

limitée à 14,1% du PIB en 2024, combinée à une économie informelle qui concentre 40,2% du 

Produit intérieur brut, réduit considérablement la capacité d’investissement de l’État. Il en résulte 

un déficit de financement pour les infrastructures, les services sociaux et les investissements 

productifs avec comme corollaires, une réduction de la capacité de l’économie à promouvoir une 

croissance inclusive et une forte dépendance aux financements concessionnels.

La deuxième contrainte réside dans la faiblesse de la mobilisation des capitaux privés. Comparé 

à plusieurs pays de la région Est-Africaine, le Burundi attire très peu d’investissements directs 

étrangers, en raison notamment de ses vulnérabilités macroéconomiques, de la faiblesse des 

infrastructures, de la taille réduite du marché et d’un environnement financier encore peu intégré 

aux circuits régionaux. Les partenariats public-privé (PPP) restent embryonnaires, limitant les 

possibilités de financement des grands projets structurants.

Enfin, le secteur financier demeure peu profond et insuffisamment diversifié. Dominé à près de 

82,2% par les banques en 2024, il offre peu de mécanismes de financement de long terme, tandis 

que le marché des capitaux reste à un stade précoce. Cette configuration freine l’épargne nationale, 

limite l’accès des entreprises au crédit productif et accroît la vulnérabilité macroéconomique face 

aux chocs externes.

Face à ces défis, le rapport souligne l’urgence d’accélérer les réformes macroéconomiques, 

fiscales, financières et institutionnelles afin de renforcer la résilience du système financier, améliorer 

l’intégration du Burundi aux marchés financiers régionaux et mobiliser des ressources capables 

de soutenir durablement la transformation structurelle de l’économie.

INTRODUCTION 
GÉNÉRALE 
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MESSAGES CLÉS 

•	 Malgré un environnement régional et national défavorable, marqué notamment par la crise 

sécuritaire à l’est de la République démocratique du Congo (R.D.C), les pénuries de carburant 

et les tensions sur les devises, le Burundi a enregistré une croissance du PIB réel estimée à 

4,6 % en 2025, contre 4,1 % en 2024. Les perspectives de croissance demeurent modérées 

sur la période 2026-2027, avec une croissance projetée respectivement à 4,3 % et 4,6 %. 

•	 Ces perspectives restent exposées à plusieurs risques: aggravation de l’insécurité régionale, 

prolongement des tensions géopolitiques au Moyen-Orient, volatilité des cours du café et de 

l’or et chocs climatiques. 

•	 Dans ce contexte, la mise en œuvre rigoureuse du Programme de stabilisation 

macroéconomique 2025-2027 permettrait de consolider la stabilité, stimuler la transformation 

économique et renforcer la résilience face aux chocs externes. 

PERFORMANCE  ET 
PERSPECTIVES 
ÉCONOMIQUES

1

1.1 Introduction 

Ce premier chapitre analyse les performances 

économiques du Burundi en 2025 et esquisse 

les perspectives économiques pour 2026-

2027, tout en évaluant les risques associés. 

Il propose ensuite des orientations politiques 

pour stimuler une croissance forte et résiliente, 

garantir la stabilité macroéconomique, 

accélérer la transformation structurelle et 

renforcer la résilience du pays face aux chocs.

1.2 Performance de croissance 

Selon les données du cadrage 

macroéconomique de décembre 2025, 

la croissance du PIB réel du Burundi est 

estimée à 4,6% en 2025, contre 4,1% en 

2024, malgré les pénuries persistantes de 

carburant et les contraintes liées à la rareté 

des devises. Comparée à l’Afrique de l’Est 

(6,6%), la performance de croissance du 

Burundi en 2025 reste faible. Cette dynamique 

a principalement été portée par le secteur 

secondaire, soutenu par l’essor exceptionnel 

du secteur minier, favorisé par les réformes 

de la chaîne d’exportation et un contexte 

international de prix avantageux. Les activités 

de construction et de production d’électricité, 

stimulées par la mise en service de nouveaux 

barrages, ont également contribué à cette 

performance. Le secteur tertiaire a maintenu 

également une croissance soutenue, portée 

notamment par les banques et assurances 

ainsi que l’administration publique, bien qu’en 

léger ralentissement par rapport à 2024. En 

revanche, le secteur primaire a enregistré une 

progression modérée, affectée par la baisse de 

l’agriculture d’exportation, malgré la résilience 

de l’agriculture vivrière. 

Pour ce qui est de la demande, la croissance 

a reposé essentiellement sur l’investissement 

public dans les infrastructures, tandis que la 
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consommation des ménages est demeurée 

sous pression en raison d’une inflation élevée. 

Ainsi, la croissance observée apparaît peu 

inclusive, ses principaux moteurs ayant 

davantage bénéficié aux secteurs extractifs 

et aux investissements publics qu’au pouvoir 

d’achat des ménages et aux activités agricoles 

exportatrices.

Sur une perspective historique (Figure 1), la 

croissance au Burundi a été très volatile sur 

la période 1980-2025, comparée à l’Afrique 

en général et à l’Afrique de l’Est en particulier, 

reflétant à la fois les effets des chocs mondiaux 

récurrents (effondrement des prix des matières, 

guerre du Golfe, crise financière, COVID-19), 

des conflits dans le monde (Ukraine-Russie) et 

des épisodes de crise politique interne (guerre 

civile de 1993 à 2003, crise post-électorale 

de 2015). Partant des leçons tirées des 

crises passées, le Burundi devrait renforcer 

ses capacités nationales de réponse tout 

en comptant sur un soutien coordonné des 

partenaires de développement, pour faire face 

aux impacts actuels du choc mondial lié aux 

tensions géopolitiques au Moyen-Orient.

Figure 1 : Croissance réelle du PIB par région, 1980-2025 

1.3 Autres évolutions 
macroéconomiques et sociales 
récentes

1.3.1 Politique monétaire, inflation, taux 
de change 

En 2025, le resserrement monétaire de la 

BRB n’a pas suffi à endiguer l’inflation, qui a 

bondi de 20,2% en 2024 à 34%, largement 

en deçà du seuil communautaire de 8% fixé 

par la C.E.A. L’augmentation des prix a été 

généralisée, impactant proportionnellement 

les produits agricoles et non agricoles, révélant 

des déséquilibres structurels profonds. Deux 

facteurs structurels expliquent ces tensions : le 

financement monétaire du déficit budgétaire et 

l’insuffisance de l’offre agricole nationale.

1.3.2 Secteur financier 

Le secteur financier burundais a été résilient 

en 2025, soutenu par une expansion du crédit 

à l’économie (+25,4%) et des dépôts (+25,9%) 

comparativement à 2024. Cette dynamique 

traduit le maintien de la confiance dans le 

système bancaire et une demande soutenue 

de financement. Toutefois, la hausse du taux 

débiteur moyen de 14,39% et la baisse de la 

rémunération des dépôts de 4,99% révèlent 

des déséquilibres de liquidité et un coût 

accru du crédit. L’augmentation des prêts non 

performants de 14,3% signale une détérioration 

de la qualité des actifs et des risques pour la 

stabilité financière. 
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Figure 2 : Tendances du solde budgétaire et de la dette publique au Burundi 

1.3.3 Politique budgétaire et dette 
publique 

La gestion des finances publiques s’est traduite 

par un solde déficitaire estimé à 3,9% du PIB, 

en recul par rapport à 2024 (4,7% du PIB). Cette 

amélioration résulte de l’effet combiné : (i) d’une 

hausse du PIB nominal; (ii) d’une croissance 

plus importante des recettes totales de 42,1% 

par rapport à 2024, tirées essentiellement 

par les impôts sur les revenus (+62,4%) et les 

impôts sur le commerce extérieur (+22,9%); 

et (iii) d’une hausse moins importante des 

dépenses totales (+27,4%), avec une priorité 

donnée aux dépenses en capital (+39,2%), 

comparativement aux dépenses courantes 

(+19,5%).  Le déficit budgétaire a été couvert 

essentiellement par l’endettement intérieur. 

Selon les données de la BRB,  le stock de la 
dette publique totale du Burundi a augmenté 
de 12,9% en 2025 pour atteindre 45,5% du 
PIB, après 52,2% en 2024. Cette hausse est 
principalement due à l’envolée de la dette 
intérieure (+16,5%). Toutefois, le Burundi reste 
exposé à un risque élevé de surendettement, 
en raison de la prédominance de sa dette 
intérieure et des tensions de trésorerie pour 
assurer régulièrement le service de la dette, 
du fait de la faiblesse des réserves en devises. 

La figure 2 illustre les tendances du solde 

budgétaire et de l’encours de la dette publique.

À la suite des initiatives internationales 
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Source : Données des administrations nationales, du FMI et de la BAD, mars 2026

d’allègement de la dette qui ont permis de 

réduire de façon drastique le stock de la 

dette publique en 2009, majoritairement 

dominé par la dette multilatérale, l’encours 

global augmentera progressivement à partir 

de 2010 pour atteindre le pic de 68,50% en 

2022, principalement sous l’effet de la dette 

intérieure. En 2024, la structure de la dette est 

dominée par la dette intérieure (32% du PIB), 

devant la dette multilatérale (13% PIB) et la dette 

bilatérale (7% du PIB), tandis que la dette privée 

est quasi-absente (figure 3). La prépondérance 

de la dette intérieure crée de nouveaux risques 

pour l’économie burundaise, en raison de sa 

nature à court terme et de ses taux d’intérêt 

plus élevés que les taux concessionnels des 

partenaires internationaux. 

Le Burundi affiche l’un des niveaux de service 
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de la dette les plus faibles d’Afrique de l’Est, 

soit environ 2,5% et 2,7 % des recettes 

publiques respectivement sur les périodes 

2015-2019 et 2020-2023 (figure 4). Le pays n’a 

connu qu’une augmentation très faible entre 

les deux périodes. Le Kenya, l’Éthiopie et le 

Soudan présentent des charges de service 

de la dette nettement plus élevées, dépassant 

souvent 15 % des recettes publiques. La 

Somalie se distingue notamment par la plus 

forte progression, passant d’un niveau quasi 

nul à plus de 20 % des recettes sur la période 

2020-2023.

Par ailleurs, même si le niveau du service de la 

Figure 3 : Burundi - Dette brute et décomposition par type de créancier, 2000-2024 
(en pourcentage du PIB)

Figure 4 : Service de la dette extérieure au Burundi en comparaison avec les autres pays 
de l’Afrique de l’Est, 2015–2023

71

13

6

7

0

0

26

32

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

20
21

20
22

20
23

20
24

Multilateral Bilateral Private Domestic

-2

0

2

4

6

8

2021 2022 2023 2024 2025(e) 2026(p) 2027(p)

Afrique Burundi Afrique de l'Est Monde

Pourcentage

0

2

4

6

8

2021 2022 2023 2024 2025(e) 2026(p) 2027(p)

Monde Afrique Afrique de l'Est Burundi

Pourcentage

! !

Source : Données des administrations nationales, du FMI et de la BAD, mars 2026

Source : Calculs des services à partir des données des Statistiques sur la dette internationale de la Banque 
mondiale.
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dette est l’un des plus faibles d’Afrique de l’Est, 

les charges d’intérêt payées par le Burundi 

sur la période 2021-2023 (environ 2,5% du 

PIB) ont dépassé ses dépenses de santé qui 

représentaient près de 1,9% du PIB (figure 5).
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Les PEA 2026 examinent également la 

productivité de la dette publique en Afrique et 

illustrent la relation entre la dette en pourcentage 

du PIB et deux indicateurs de productivité, 

à savoir : la production par travailleur et la 

productivité totale des facteurs (PTF). Le rapport 

relève que la dette publique est négativement 

corrélée à la fois avec la production par 

travailleur et la PTF, ce qui suggère que les 

pays ayant une dette publique plus élevée 

enregistrent des niveaux de productivité plus 

faibles. Au regard de son taux d’endettement, 

le Burundi se distingue également par une 

faible productivité du travail et surtout par une 

très faible PTF. Cela suggère que les dépenses 

financées par la dette sont limitées par une 

faible efficacité de l’investissement public, des 

contraintes de gouvernance et une capacité 

d’absorption limitée. Il faut aussi noter que le 

budget consacré au paiement des intérêts sur 

la dette restreint la capacité du pays à financer 

l’investissement public dans les infrastructures 

clés, les services sociaux et le développement 

institutionnel, qui sont des moteurs essentiels à 

l’accumulation du capital humain et à l’efficacité 

productive.

1.3.4 Position externe – Flux financiers 
externes 

Entre 2024 et 2025, le déficit du compte courant 

du Burundi s’est réduit, passant de 8,7 % à 7,7 % 

du PIB. Cette amélioration découle de la baisse 

1 https://africanpoverty.io/map

du déficit commercial et du redressement 

de la balance des services. Principalement 

financé par des dons aux administrations, ce 

déficit courant reste structurel. Parallèlement, 

l’essor des exportations minières a permis 

aux réserves de change de progresser de 13 

%, atteignant 2,06 mois d’importations à la 

fin de 2025, contre 1,6 mois en 2024 Rajouter 

après 2024 selon la BRB. Ce niveau demeure 

toutefois inférieur au seuil de 4,5 mois exigé 

par la CEA, contraignant le marché parallèle à 

couvrir environ 60 % des importations. Enfin, 

l’économie burundaise souffre d’une forte 

dépendance aux financements extérieurs — 

notamment l’aide publique au développement 

(APD) qui représente 20 % du PIB et les 

transferts de la diaspora (7,7% du PIB en 2024). 

Toutefois, le pays attire peu d’IDE dont les flux 

nets entrants ne représentaient que 1,1% du 

PIB en 2024. 

1.3.5 Évolutions sociales 

L’extrême pauvreté1 demeure prépondérante 

au Burundi. La population vivant avec moins de 

1,90  dollars américains par jour était estimée 

à 76% en 2025, dont 86% en milieu rural et 

11% en villes. Bien que le taux de croissance 

du PIB réel par tête se soit amélioré en 2025 

(+2,2%) par rapport à 2024 (+1,5%) proche de 

la performance de l’Afrique (2,1% en 2025), 

ce niveau reste insuffisant comparé au taux 

Figure 5 : Paiements d’intérêts sur la dette publique et dépenses de santé, 2021-2023

Source : CNUCED, base de données « A World of Debt (2025).
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d’accroissement de la population de 2,7% par 

an d’une part, et à la performance de l’Afrique de 

l’Est d’autre part (4,1% en 2025). La croissance 

modérée du Burundi sur la période 2026-2027 

reflétant les effets des tensions géopolitiques 

au Moyen-Orient qui affectent le coût de la vie 

des populations, se traduit par une croissance 

réelle du PIB par habitant, qui devrait reculer 

à 2,1% en moyenne sur la période, proche de 

la moyenne en Afrique de 2%, mais en-déca 

de celle de l’Afrique de l’Est qui est de 3,6% 

(figure 6). Le niveau de pauvreté élevé au 

Burundi résulte d’une croissance économique 

faible, d’une inflation élevée et de l’accueil 

par le Burundi d’environ 142 000 réfugiés 

congolais en 2025 fuyant l’insécurité à l’est de 

la R.D.C. Pour soutenir les plus vulnérables, le 

gouvernement, avec l’appui des partenaires 

techniques et financiers, met en œuvre divers 

programmes sociaux et humanitaires, mais qui 

demeurent insuffisants face à l’ampleur des 

besoins. Dans ce contexte, un renforcement 

des dépenses sociales prioritaires bénéficiant 

aux plus vulnérables, notamment en matière de 

santé et d’éducation demeure essentiel.

Figure 6 : Croissance du PIB réel par habitant, 2021-2027

Tableau  1 : Indicateurs macroéconomiques clés du Burundi

Source : Statistiques de la Banque africaine de développement et des Perspectives de l’économie mondiale, 
avril 2026 Note : e- estimé(e) ; p-projeté(e)

71

13

6

7

0

0

26

32

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

20
18

20
19

20
20

20
21

20
22

20
23

20
24

Multilateral Bilateral Private Domestic

-2

0

2

4

6

8

2021 2022 2023 2024 2025(e) 2026(p) 2027(p)

Afrique Burundi Afrique de l'Est Monde

Pourcentage

0

2

4

6

8

2021 2022 2023 2024 2025(e) 2026(p) 2027(p)

Monde Afrique Afrique de l'Est Burundi

Pourcentage

! !

Indicateurs 
macro-économiques 2021 2022 2023 2024 2025(e) 2026(p) 2027(p)

Taux de croissance du PIB 3,4 2,3 3,3 4,1 4,6 4,3 4,6

Taux de croissance réel 
par tête 0,6 -0,4 0,5 1,5 2,2 1,9 2,3

Inflation 8,4 18,8 27,1 20,2 34,0 22,1 13,7

Solde budgétaire (dons 
compris) (% PIB) -2,8 -5,1 -6,1 -4,7 -3,9 -3,6 -3,1

Solde du Compte courant 
(% PIB) -11,0 -15,0 -14,6 -8,7 -7,7 -6,3 -5,4

Source : Données des administrations nationales ; calculs des auteurs pour les estimations (e) et les prédictions 
(p), Département statistiques de la Banque africaine de développement ; Mars 2026.
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1.4 Perspectives 
macroéconomiques et risques 

1.4.1 Perspectives (Croissance 
économique – Inflation - Situation fiscale 
et externe) 

L’économie du Burundi devrait connaître une 

croissance modérée en 2026 (+4,3%) et 2027 

(+4,6%), reflétant l’impact des perturbations des 

chaînes d’approvisionnement, principalement 

dues aux tensions géopolitiques au Moyen-

Orient. Bien que cette performance soit 

proche de celle de l’Afrique (4,2% en 2026 

et 4,4% en 2027), elle se situe en deçà de 

celle de l’Afrique de l’Est où elle est projetée 

à 5,9% en 2026 et à 6,4% en 2027 (figure 7). 

La dynamique de croissance au Burundi entre 

2026 et 2027 sera principalement soutenue par 

l’agriculture, l’extraction minière, la production 

électrique, le BTP (bâtiment et travaux publics), 

l’investissement et la consommation. Sur le plan 

macroéconomique, la fin de la monétisation 

du déficit budgétaire permettra de ramener 

l’inflation de 22,1% en 2026 à 13,7% en 2027, 

et ce, malgré la hausse du des cours du pétrole 

mondial. Parallèlement, la poursuite des efforts 

de consolidation budgétaire devrait permettre 

de contenir le déficit public à 3,6% du PIB en 

2026 puis à 3,1% du PIB en 2027. Enfin, grâce 

à la performance des exportations d’or et de 

café, le déficit du compte courant parviendra 

à se rétracter pour s’établir à 6,3% du PIB en 

2026 et à 5,4% en 2027, atténuant ainsi l’impact 

du coût élevé des importations.

Figure 7 : Croissance réelle du PIB, 2021-27
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1.4.2 Risques 

Ces prévisions économiques font face à 

plusieurs risques majeurs. Elles sont tributaires 

de l’insécurité à l’est de la RDC, des tensions 

au Moyen-Orient (qui font grimper les prix 

du pétrole et des engrais - voir encadré 1), 

de la réduction de l’aide internationale, de la 

baisse des cours du café et de l’or, ainsi que 

du changement climatique. À l’inverse, des 

exportations minières plus importantes que 

prévu pourraient améliorer ces résultats. Enfin, 

le déploiement des réformes du PSM 2025-

2027 et la médiation dans le conflit congolais 

pourraient contribuer à mitiger ces risques.

Source: Statistiques de la Banque africaine de développement et des Perspectives de l’économie mondiale, 
avril 2026 Note: e- estimé(e); p-projeté(e)

Encadré  1 : Impacts potentiels de la crise au Moyen Orient sur l’économie 
burundaise. 

Bien que les effets immédiats des tensions au Moyen-Orient demeurent encore contenus 
au Burundi, une prolongation de celles-ci comporterait des risques majeurs pour le pays. 
Le Burundi est un pays à vulnérabilité élevée, en raison de sa fragilité structurelle, des 
marges budgétaires limitées, d’une inflation déjà élevée, de la faiblesse des devises et 
de sa dépendance aux importations stratégiques (pétrole et engrais). La transmission 
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1.5 Recommandations politiques

Les recommandations présentées ci-dessous 

ont pour objectif d’accélérer la mise en œuvre 

des réformes du P.S.M. 2025-2027, pour 

favoriser la croissance, la transformation 

économique et la résilience face aux chocs. 

A court terme, la priorité doit être donnée aux 

mesures de politiques monétaires, budgétaires 

et sociales destinées de renforcer la stabilité 

macroéconomique, la résilience et la protection 

des ménages vulnérables face aux impacts des 

chocs extérieurs.

•	 Développer un plan d’urgence de réponse 

à la crise au Moyen Orient, visant à 

atténuer les effets de la hausse des prix 

de l’énergie et des denrées alimentaires 

sur les ménages pauvres et vulnérables. 

Ce plan devrait intégrer également des 

mesures de sécurisation de l’importation 

des intrants agricoles pour renforcer la 

sécurité alimentaire.

•	 Poursuivre une gestion budgétaire  

prudente en limitant le recours au 

financement monétaire du déficit 

budgétaire et le resserrement de la 

politique monétaire en vue de consolider 

les acquis en cours en maîtrise de 

réduction graduelle de l’inflation;

•	 Renforcer la coordination des politiques 

monétaire et budgétaire, pour garantir 

l’efficacité des instruments de la politique 

monétaire. 

•	 Réduire progressivement les distorsions 

du marché des changes et renforcer la 

transparence dans l’allocation des devises, 

notamment en faveur des entreprises 

productives.

Au titre des réformes structurelles.

•	 Accroître les recettes publiques par 

quatre leviers : (i) Fiscalisation de l’informel 

à travers la poursuite des machines à 

facturation électronique ; (ii) Transformation 

numérique : déployer progressivement 

la plateforme en ligne e-KORI qui est le 

système intégré de gestion des recettes 

mis en place par l’Office burundais des 

Recettes ; (iii) Contrôle accru : intensifier la 

lutte contre la fraude fiscale et douanière ; 

(iv) Optimisation des niches : rationaliser et 

réduire les exonérations fiscales.

•	 Renforcer la gestion de la dette publique 

et améliorer l’efficacité de la dépense 

publique, à travers un meilleur ciblage des 

projets d’investissement public ;

de la crise pourrait s’opérer par trois canaux essentiels : prix de l’énergie, commercial 
et logistique et flux de capitaux. Une hausse durable des prix du pétrole exercerait une 
pression croissante sur les finances publiques, dans un contexte où les prix officiels du 
carburant sont administrés depuis février 2024.

 Cette situation entraînerait une augmentation des prix à la pompe, ainsi que sur le 
marché parallèle du carburant où ils sont déjà largement supérieurs aux tarifs officiels. Par 
ailleurs, les perturbations du transport maritime pourraient augmenter les coûts de fret. 
L’augmentation des coûts du carburant et du fret maritime se répercuterait sur les coûts 
de transport, les prix des biens de consommation et les intrants agricoles, aggravant les 
pressions inflationnistes et les déséquilibres extérieurs. 

Le secteur agricole apparaît particulièrement exposé en raison de sa dépendance aux 
engrais importés qui représentent en moyenne 40% de la consommation annuelle. Enfin, 
malgré un niveau modéré de dette extérieure (24% du total), la combinaison d’une hausse 
des taux d’intérêt internationaux et d’une dépréciation du taux de change accroîtrait le 
coût du service de la dette et les risques de refinancement. Dans ce scénario, la croissance 
ralentirait à 4,2% en 2026, tandis que l’inflation atteindrait 22,5%, accompagnée d’une 
détérioration des déficits budgétaire et extérieur respectivement de 4% et 7% du PIB en 
2026. Le Gouvernement et les partenaires n’ont pris à date aucune mesure officielle de 
réponse à cette crise. 



R A P P O R T  P A Y S  2 0 2 6  -  B U R U N D I 9

•	 Améliorer le climat des affaires, à travers 

l’opérationnalisation du cadre de dialogue 

gouvernement-secteur privé et la mise en 

place du guichet unique de l’investisseur et 

de l’exportateur.

•	 Réformer la gouvernance du système 

d’approvisionnement et de gestion du 

carburant, pour réduire les pénuries 

actuelles.

•	 Favoriser l’accroissement de la productivité 

et la production des chaînes de valeur 

prioritaires (maïs, riz, etc.) en facilitant la 

mise à disposition des producteurs des 

intrants et des technologies agricoles 

appropriées ;

•	 Poursuivre la dotation du pays en 

infrastructures de transport (chemin de 

fer, routes, port) en vue de faciliter les 

échanges avec les pays voisins, compte 

tenu de l’enclavement du pays.

•	 Renforcer et consolider le système financier 

national en améliorant les capacités de 

supervision pour une meilleure maîtrise 

des risques du secteur, l’intermédiation 

financière et en poursuivant le 

développement du marché des capitaux. 
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MESSAGES CLÉS 

•	 Pour transformer son économie et atteindre les ODD d’ici 2030, le Burundi doit investir 2,2 

milliards de dollars américains par an, selon les PEA 2024. Ces investissements massifs 

doivent cibler en priorité l’éducation, l’énergie et l’industrialisation.

•	 Toutefois, cette ambition se heurte à plusieurs contraintes structurelles : une faible pression 

fiscale, une valorisation insuffisante des ressources naturelles et une mobilisation encore 

limitée des investissements privés.

•	 Pour relever ces défis, la stratégie de financement du développement devra consolider les 

réformes fiscales, mieux intégrer le secteur informel et accroître l’efficacité des ressources 

internes. En parallèle, elle devra servir de catalyseur à un environnement propice à 

l’investissement privé, promouvoir les partenariats public-privé et mobiliser des instruments 

de financement novateurs pour soutenir durablement les priorités nationales.

MOBILISER DES CAPITAUX
À GRANDE ÉCHELLE 
POUR UNE CROISSANCE 
ACCÉLÉRÉE ET RÉSILIENTE 
AU BURUNDI 

2

2.1 Introduction 

À l’heure où l’économie mondiale se fragmente, 

mobiliser des financements à grande échelle est 

stratégique pour le Burundi. Ce chapitre passe 

en revue les réformes clés pour pérenniser 

les ressources du pays, garantissant ainsi la 

réussite du PND 2018-2027 et de la Vision 

« Burundi, pays émergent en 2040, pays 

développé en 2060»

Il met d’abord l’accent sur la mobilisation 

des ressources internes, encore limitées par 

l’étroitesse de l’assiette fiscale, l’importance 

du secteur informel et les faibles capacités 

de collecte. Il souligne la nécessité d’accroître 

les recettes publiques via la formalisation 

progressive de l’économie, la digitalisation 

des administrations fiscales et douanières et 

une meilleure valorisation du potentiel fiscal 

inexploité. Le chapitre insiste ensuite sur 

le renforcement de la gestion des finances 

publiques, notamment par une plus grande 

transparence budgétaire, le renforcement des 

mécanismes de contrôle et de redevabilité, 

ainsi qu’une amélioration de l’efficacité de la 

dépense publique. Enfin, il examine les leviers 

complémentaires de financement, notamment 

les partenariats public-privé (PPP), les marchés 

régionaux de capitaux et la valorisation 

des ressources naturelles, avec l’appui des 

partenaires techniques et financiers (PTF), via 

des instruments de réduction des risques et de 

finance mixte.
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2.2 Quantification des besoins de 
financement du développement 
du Burundi

Les exigences financières du Burundi mettent 

en lumière les obstacles majeurs à sa 

modernisation économique et à l’atteinte des 

ODD. Évalués à 77 541 milliards de BIF par le 

PND 2018-2027, ces besoins en financement 

se concentrent sur trois axes : la justice sociale 

(35%), la performance économique (28,5%) et 

le rôle de l’État (20,4%). Une telle répartition 

reflète les faiblesses structurelles du pays en 

matière de capital humain, d’infrastructures de 

production et de résilience face à la pauvreté.

Dans un contexte marqué par une faible 

diversification économique, une base fiscale 

étroite et un accès limité aux financements 

extérieurs, les PEA 2024 évaluent les besoins 

annuels de financement à 2,2 milliards 

de dollars américains jusqu’en 2030 pour 

l’accélération de la transformation structurelle 

du Burundi, alors que le déficit annuel de 

financement atteindrait 1,96 milliard de dollars 

américains, soit environ 43% du PIB de 2024 

(figure 8). Ce déficit structurel limite la capacité 

du Burundi à investir dans les secteurs à fort 

effet de transformation, notamment l’éducation 

(ODD 4), l’industrialisation (ODD 9) et l’emploi 

décent (ODD 8), essentiels pour renforcer la 

résilience et soutenir une croissance inclusive.

Figure 8 : Estimations des besoins de financement annuels et du déficit relatifs à l’accélération 
de la transformation structurelle au Burundi d’ici 2030 et 2063

Source : BAD, Département de la statistique et FMI, base de données des Perspectives de l’économie 
mondiale
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2.3 Mobiliser les ressources 
fiscales à grande échelle 

2.3.1 Le paradoxe des ressources 
intérieures de l’Afrique : des recettes en 
hausse mais un effort fiscal en baisse

Entre 2000 et 2024, les recettes intérieures des 
pays du continent africain ont presque triplé 
passant de 54 milliards de dollars américains 
à près de 589 milliards de dollars américains, 
tandis qu’à contrario, le ratio recettes/PIB 
a paradoxalement chuté (passant d’une 
fourchette de 23 % - 30 % dans les années 2000 
à 16,2% en 2024). Cette situation est davantage 
le résultat de l’effet combiné de la croissance 
économique, de l’inflation et des variations des 
prix des matières premières, plutôt que d’un 

meilleur effort de collecte fiscale. Le Burundi 
suit une tendance similaire.  Au Burundi, 
les recettes intérieures nominales ont été 
multipliées par six entre 2000 et 2024, passant 
de 0,1 à 0,8 milliard de dollars américains. Le 
ratio recettes/PIB, qui avait atteint un sommet 
de 20,3% en 2002, a progressivement diminué 
pour s’établir à 13,4% en 2008. Entre 2009 et 
2014, il s’est maintenu à une moyenne de 14,5 
%, avant de remonter graduellement pour 
atteindre 17,1% en 2024, grâce notamment 
aux efforts de digitalisation de la collecte 
fiscale (figure 9). Cette performance demeure 
toutefois limitée par une assiette fiscale étroite, 
l’importance du secteur informel et le coût 
élevé des exonérations fiscales (entre 1,3 et 3% 

du PIB par an selon le FMI).
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2.3.2 Structure fiscale et administration 
des recettes au Burundi : tendances, 
lacunes et défis 

L’analyse de la structure des recettes du 

Burundi sur la période 2020-2025 montre une 

prépondérance des recettes fiscales totalisant 

en moyenne 85,5% des recettes intérieures. 

Trois catégories d’impôts représentaient en 

moyenne 87,3% des recettes intérieures: les 

taxes sur la bière et le tabac, la TVA et les taxes 

sur les transactions et l’impôt sur les sociétés. 

Cette concentration reflète la difficulté de l’État 

à élargir l’assiette fiscale dans une économie 

largement informelle et faiblement diversifiée. 

Le taux de l’impôt sur les revenus du Burundi 

est de 30%, légèrement en dessous de la 

moyenne africaine de 31,3% (figure 10). Les 

taxes sur le commerce extérieur représentaient 

en moyenne 9,1% des recettes intérieures, 

dans un contexte de libéralisation commerciale 

progressive. Le système fiscal burundais reste 

dominé par les impôts indirects (59,7% en 

moyenne), limitant la progressivité de l’impôt et 

tendant à accroître les inégalités distributives.

Figure 9 : Évolution des recettes fiscales totales (hors subventions), 2000-2024

Figure 10 : Taux légaux de l’impôt sur le revenu des sociétés (ISRS) du Burundi et autres pays

Source: Statistiques de la Banque africaine de développement

Source : BAD
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2.3.3. Efficacité fiscale,  élasticité 
et écarts structurels de recettes au 
Burundi

La mobilisation des ressources intérieures en 

Afrique est de nature structurelle plutôt que 

conjoncturelle. Le graphique 11 ci-après illustre 

que l’élasticité des recettes fiscales reste 

modeste et inégale entre les pays de l’Afrique 

de l’Est. Le Burundi, avec un score de 0,88, 

est en dessous de la moyenne africaine et Est-

Africaine ; ce score suggère que la croissance 

des recettes est plus lente que celle du PIB, 

traduisant une faible élasticité fiscale. Cette 

situation limite la capacité du gouvernement 

à élargir automatiquement sa marge de 

manœuvre budgétaire en période de reprise 

économique, ce qui souligne l’importance 

des réformes visant à renforcer la conformité 

fiscale, à élargir l’assiette fiscale et à réduire les 

inefficacités de recouvrement.

Figure 11 : Élasticité fiscale au Burundi et autres pays de l’Afrique de l’Est

Figure 12 : Élasticité fiscale sectorielle au Burundi et autres pays de l’Afrique de l’Est

 Source : Estimation du personnel à partir des données des Statistiques africaines du développement

 Source : Estimation du personnel à partir des données des Statistiques africaines du développement
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Le graphique 12 corrobore le fait que les 

systèmes fiscaux africains sont mal alignés 

sur les secteurs moteurs de la croissance 

économique, ce qui limite la réactivité et la 

durabilité des recettes fiscales. Ce graphique 

illustre que les services présentent une élasticité 

plus élevée et stable que l’agriculture et 

l’industrie, où le Burundi enregistre des scores 

négatifs. Cette contre-performance s’explique 

par le poids élevé du secteur informel, l’ampleur 

des exemptions et incitations fiscales, la 

gouvernance fiscale ainsi que les difficultés de 

taxation des activités agricoles, dominantes 

mais faiblement monétisées. Ce diagnostic 

souligne l’urgence de réformes visant la 

formalisation, la rationalisation des exonérations 

et le renforcement de l’administration fiscale.
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Tableau 2 : Instruments politiques pour une mobilisation efficace des recettes au Burundi 

Figure 13 : Ratio impôt/PIB du Burundi et autres pays de l’Afrique de l’Est 2024

Source : PEA 2026 

Source : BAD, Département des statistiques 
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2.3.4 Libérer le potentiel inexploité de 
recettes du Burundi 

D’après la Banque africaine de développement 

(BAD, 2025), des pays africains comme le 

Burundi peuvent maximiser leurs recettes 

publiques de manière durable en optimisant 

leurs administrations fiscales plutôt qu’en 

augmentant les impôts, permettant ainsi 

d’améliorer leur taux de pression fiscale (figure 

13). Ce ratio mesure uniquement le rapport des 

recettes fiscales (les recettes non fiscales non 

ne sont prises en compte contrairement au 

graphique 10) au PIB. Le graphique 13 indique 

que le Burundi affichait en 2024 un taux de 

pression fiscale supérieur à la moyenne africaine 

et régionale.  Les priorités pour l’amélioration du 

taux de pression fiscale incluent une meilleure 

collecte de la TVA, une gestion rigoureuse des 

droits d’accise et des arriérés, l’élargissement 

de la taxe foncière, ainsi qu’un contrôle accru de 

l’impôt sur les sociétés, en particulier dans les 

secteurs extractifs et de l’économie numérique. 

En 2023, l’efficacité de la TVA au Burundi n’était 

que de 28% contre une moyenne régionale de 

36%, révélant que près de 72% des recettes 

potentielles échappent à l’État. Le tableau 2 

détaille les leviers politiques permettant de 

booster ces recettes tout en préservant les 

ménages les plus vulnérables.

Pilier 1: Instruments fiscaux Pilier 2: Instruments non fiscaux

Domaines transversaux:

•	  Réformes de TVA,  taxes d’accise, ISR/

sociétés,   taxe foncière

•	 Fiscalité économie digitale & 

telecommunications 

•	 Modernisation de l’administration des 

Douanes et des taxes intenes 

Garanties d’équité (subventions ciblées, protection sociale)

•	 Dividendes des entreprises 
publiques 

•	 Régimes de redevance, frais 
d’utilisation et tarification des 
services

•	 Revenus des ressources naturelles

2.3.5 Réformes des recettes et 
séquençage 

Les PEA 2026 ont mis en évidence l’importance 

du séquençage progressif des réformes 

fiscales (Figure 14)  pour obtenir des gains 

rapides, renforcer l’adhésion des contribuables 

et consolider durablement les recettes. 

Pour le cas du Burundi, la première phase 

privilégie les mesures déjà engagées et à fort 

rendement immédiat - actualisation du fichier 

des contribuables, registre informatisé des 

exonérations et généralisation des machines 

à facturation électronique - susceptibles 
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d’accroître significativement les recettes 

intérieures et de réduire les pertes fiscales. 

La deuxième phase porte sur les réformes 

législatives et institutionnelles, notamment 

l’adoption d’un Code général des impôts, la 

révision du Code des investissements, afin 

de mieux encadrer les exonérations, et la 

clarification du régime des redevances minières. 

La troisième phase vise la pérennisation des 

performances à travers le civisme fiscal, la 

transparence et l’ancrage des réformes dans 

une Stratégie de Recettes à Moyen Terme 

(SRMT), en cohérence avec les actions déjà 

conduites par l’OBR.

Stage 1: Résultats rapides

	- Mettre en place un fichier 

actualisé des contribuables

	- Établir un registre digitalisé des 

exonérations fiscales,

	- Distribuer 20 000 nouvelles 

machines à facturation 

électronique

	- Renforcer le contrôle des 

exonérations fiscales

	- Acquérir et déployer un logiciel 

intégré de gestion des taxes 

internes et une plateforme 

mobile de paiement des taxes

Stage 2: Réformes structurelles
	- Elaborer et adopter le Code général 
des impôts
	- Réviser le Code des investissements 
pour meiux encadrer les exonérations
	- Adopter les reglementations sur les 
redevances minières
	- Améliorer le système de 
remboursement de la TVA et de 
gestion des arriérés de base
	- Améliorer la gestion des risques au 
sein de l’OBR
	- Généraliser l’utilisation de la 
télédéclaration et du paiement en ligne
	- Mettre en place un cadre légal 
séparant les attributions de la direction 
de la politique fiscale et celles de 
l’OBR

Stage 3: Pérennisation

	- Promouvoir le civime fiscal 

pour  favoriser la conformité 

volontaire des contribuables

	- Améliorer les mécanismes de 

résolution des différends 

	- Intégrer les réformes dans 

le cadre d’une Stratégie de 

Recettes à Moyen Terme 

(SRMT)

	- Renforcer le contrat social par 

l’amélioration des services 

publics 

Figure 14 : Chronologie du séquençage des réformes : des victoires rapides à la capacité 
budgétaire durable 

Source : P.S.M du Burundi 2025-2027

2.3.6  Leviers institutionnels et 
numérisation des systèmes de 
perception des recettes

La mise en place de l’Office Burundais des 

Recettes (OBR) en 2009 constitue un tournant 

majeur dans la politique fiscale du pays. Grâce 

à une numérisation progressive (ASYCUDA 

World, EBMS, Guichet Unique, et la plateforme 

e-KORI déployée en 2026), l’administration a 

nettement amélioré la traçabilité des opérations 

et réduit certaines pratiques frauduleuses. 

Néanmoins, les effets sur l’élargissement de 

l’assiette fiscale et la formalisation de l’économie 

demeurent limités. Des obstacles structurels 

persistent, notamment la faible interopérabilité 

des outils, le coût élevé de la conformité pour 

le secteur privé, et le manque des moyens 

institutionnels pour le traitement des données. 

Comparé à des pays de la région comme le 

Rwanda ou le Kenya, le Burundi accuse encore 

du retard dans l’intégration numérique et 

l’efficacité administrative des régies financières.

Encadré  2 : Réformes fiscales clés visant à renforcer la mobilisation des ressources 
nationales au Burundi

Au niveau institutionnel, les réformes majeures concernent la création de l’OBR en 2009, 
d’une direction de la politique fiscale au sein du Ministère chargé des finances en 2012. 
Au titre des réformes fiscales majeures figurent la réforme de l’impôt sur les revenus en 
2013 puis en 2020, de la TVA en 2013 (révisée en 2020), la modernisation des procédures 
fiscales et l’intégration des recettes non fiscales. Des mesures spécifiques ont été prises 
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2.3.7 Rôle de la coopération 
internationale et des partenaires de 
développement.

Les partenaires techniques et financiers 

contribuent à travers une synergie d’action pour 

accompagner le Burundi dans la mobilisation 

optimale des recettes publiques. Le FMI pour 

sa part oriente les réformes stratégiques à 

travers des conseils sur le civisme fiscal, les 

prévisions budgétaires et la modernisation 

de la TVA. En parallèle, la Banque mondiale 

à travers le Projet d’Appui aux Fondations de 

l’Economie Numérique pilote la digitalisation 

de l’administration, cible le secteur minier et 

évalue les dépenses fiscales. Quant à la BAD, 

elle se focalise sur l’analyse du potentiel fiscal, 

le contrôle et la modernisation des douanes. 

Bien que ces actions conjointes renforcent 

les capacités administratives et élargissent 

l’assiette fiscale, une coordination rigoureuse 

reste indispensable pour rationaliser les 

interventions et éviter les doublons. 

2.3.8	 Autres questions pertinentes 
concernant le Burundi en ce qui 
concerne la mobilisation à grande 
échelle des ressources fiscales 

Le Burundi a réalisé en 2024 avec l’appui de 

la Banque mondiale, une deuxième évaluation 

selon l’Outil d’évaluation diagnostique de 

l’évaluation fiscale (TADAT), après celle de 

2018. L’évaluation révèle des progrès en 

matière d’information des contribuables sur 

leurs obligations et droits, de conformité du 

temps de réponse du centre d’appels aux 

bonnes pratiques, d’efficacité du dispositif 

de recouvrement, de télédéclaration et 

télépaiements, de contrôle fiscal, de gestion du 

contentieux administratif et judiciaire, d’audit 

interne et de publication des rapports annuels 

et stratégiques. Toutefois, plusieurs faiblesses 

structurelles persistent. Les plus critiques 

concernent l’absence d’interface entre les 

systèmes d’immatriculation, de déclaration 

et de paiement, les insuffisances du suivi des 

non-déclarants et du recoupement automatisé 

des données. L’évaluation souligne également 

l’absence d’analyse des risques fiscaux et de 

l’écart fiscal, la faiblesse du traitement des 

arriérés, une médiation contentieuse peu 

opérationnelle et un suivi limité de la qualité 

des contrôles fiscaux. (Banque mondiale, 

2024). Ces constats, déjà partiellement relevés 

en 2018, justifient les réformes en matière de 

l’intégration des systèmes d’information, de 

gestion des risques, de renforcement de la 

conformité fiscale et de l’efficacité globale de 

l’administration fiscale burundaise.

2.4. Améliorer les systèmes de 
gestion des finances publiques 

2.4.1 Situation du Burundi : des 
progrès marqués par des lacunes 
institutionnelles persistantes ?

Le Rapport sur la performance de la gestion des 

finances publiques (GFP) -PEFA 2023- souligne 

une performance globalement «  basique  » 

du système de GFP. Le diagnostic du projet 

de stratégie de GFP (octobre 2024) souligne 

également le manque de fiabilité du budget, 

la faible transparence des finances publiques, 

l’inefficacité de la gestion des actifs et des 

passifs, le manque de rapports sur les risques 

budgétaires, les faiblesses dans la gestion des 

investissements publics,  la faible prévisibilité 

des ressources, la faible qualité des données 

financières et des rapports budgétaires 

et financiers, ainsi que  des insuffisances 

au niveau des institutions de contrôle.  Les 

priorités résident donc dans la crédibilité 

pour la fiscalisation du secteur minier, l’ajustement des droits d’accise, l’élargissement 
du réseau des conventions fiscales. Ces réformes ont contribué à l’élargissement de 
l’assiette fiscale. Par ailleurs, des réformes importantes ont concerné également la 
digitalisation de la collecte des recettes, à travers la mise en place d’outils tels que le 
système douanier automatisé ASYCUDA World, le suivi électronique des cargaisons, les 
Machines à Facturation Électronique (EBMS), le Guichet Unique Électronique (GUE) et la 
plateforme e-KORI pour la télédéclaration et le télépaiement. Ces outils ont permis de 
renforcer la transparence, de réduire la fraude et faciliter la conformité fiscale.
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budgétaire et le renforcement du contrôle. 

Ces dysfonctionnements découragent les 

contribuables et freinent la mobilisation des 

recettes internes.

2.4.2 Progrès en matière de 
transparence et de responsabilité 
budgétaire 

Quand l’État utilise les ressources publiques 

de manière transparente et offre des services 

visibles et efficaces, les citoyens reprennent 

confiance et payent plus volontiers leurs 

impôts. Lorsque la relation de contrepartie 

entre la fiscalité et la prestation des services 

publics est faible, le civisme fiscal s’érode. 

Le respect volontaire des obligations fiscales 

s’érode et l’assiette fiscale effective reste 

limitée, comme l’illustrent les données issues 

des enquêtes Afrobaromêtre pour certains 

pays africains (figure 15). Bien que le Burundi 

n’ait pas été concerné par ces enquêtes, ces 

résultats l’interpellent également.  

La transparence budgétaire, qui impose de 

publier les documents financiers à temps sur 

internet, est donc un axe majeur des réformes 

financières. Selon L’Enquête sur le budget 

ouvert (EBO) 2023, le Burundi stagne au bas 

du classement de la C.E.A. malgré une légère 

hausse de son score de transparence (14/100 

contre 9/100 en 2021). Pire, le pays affiche 

un score nul (0/100) concernant l’implication 

des citoyens dans le processus budgétaire. 

Divulguer les budgets à temps et associer 

la population permettraient de restaurer la 

confiance et d’accroître les recettes intérieures.

Figure 15 : Impôts plus élevés et davantage de services contre impôts plus bas et 
moins de services
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Source: Calculs effectués par le personnel à partir des données des enquêtes Afrobaromètre de 2022

2.4.3 La transparence budgétaire ne 
s’est pas traduite par une crédibilité 

L’analyse de la crédibilité budgétaire montre des 

écarts persistants entre les prévisions initiales 

et l’exécution du budget. Le PEFA 2023 montre 

des dépassements de dépenses atteignant 

107%, 106.1% et 123.2% respectivement entre 

2019/2020, 2020/2021 et 2021/2022, tandis 

que les recettes mobilisées ont dépassé les 

prévisions avec des taux de 104,1%, 110,3% et 

123,8% respectivement. Ces écarts traduisent 

à la fois des insuffisances dans la qualité des 

prévisions, des ajustements budgétaires 

fréquents et une maîtrise limitée des 

engagements et de la trésorerie. Par ailleurs, la 

composition des recettes et des dépenses s’est 

également écartée du budget initial de plus de 

15% au cours de chacun des trois exercices 

évalués. À moyen terme, cette situation peut 
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affecter la crédibilité de l’État et compliquer la 

mobilisation durable des ressources internes 

et externes, d’où la nécessité de renforcer la 

planification budgétaire et les mécanismes de 

contrôle.

2.4.4 Renforcer la surveillance, l’audit et 
la responsabilité publique

Le contrôle externe des finances publiques 

demeure faible, malgré le rôle essentiel du 

parlement, de la Cour des comptes et de la 

société civile dans le suivi de la performance 

fiscale et de l’utilisation des ressources 

publiques. Cette faiblesse s’explique 

notamment par des capacités institutionnelles 

limitées, un accès insuffisant à l’information 

budgétaire et une faible effectivité des 

mécanismes de redevabilité. Elle se reflète 

dans la notation D aux indicateurs PEFA 2023 

relatifs au contrôle externe et dans le score 

de 25/100 enregistré par le pays dans l’EBO 

2023. Cette situation réduit la confiance de la 

population et des partenaires et peut limiter 

la mobilisation des ressources publiques. 

Toutefois, les réformes de digitalisation de la 

gestion des finances publiques renforcent 

progressivement la transparence. La figure 16 

ci-dessous illustre une forte demande publique 

de contrôle législatif du pouvoir exécutif dans 

quelques pays africains.

Source: Afrobaromètre, 9e cycle, 2023

Figure 16 : Forte demande publique de contrôle législatif du pouvoir exécutif en Afrique 
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2.4.5 Transformation numérique des 
systèmes de gestion des finances 
publiques 

Malgré une progression de son indice de 

développement de l’e-gouvernement (eGDI), 

passé de 0,20 en 2022 à 0,25 en 2024, le 

Burundi reste sous la moyenne continentale 

(0,42) en raison des défis persistants inhérents 

aux lacunes structurelles des infrastructures 

numériques et à la connectivité. Dans ce 

contexte, moderniser la gestion des finances 

publiques (GFP) est crucial pour optimiser le 

suivi budgétaire. C’est pourquoi le nouveau 

Système intégré de gestion des finances 

publiques (SIGFP) en cours de développement 

remplacera l’ancien applicatif (SIGEFI), déployé 

aux débuts des années 2000 mais jugé 

incomplet et confronté à plusieurs lacunes. 

Cette plateforme intègre désormais la totalité 

du cycle budgétaire et la réforme de la 

budgétisation par programmes. Sa mise à 

niveau, prévue sur deux ans, devrait améliorer la 

fiabilité des données, la gouvernance financière 

et la prise de décision publique.

2.4.6 Dividendes économiques et gains 
budgétaires liés à la réduction de l’écart 
d’efficience

L’Afrique enregistre un score moyen d’efficacité 

des investissements publics de 59%, affichant 

ainsi un écart d’efficacité de 41 %, soit 

nettement plus que la moyenne mondiale de 

14% (figure 18). Cet écart s’explique par des 

défaillances structurelles dans la planification, la 

sélection et le déploiement des infrastructures. 
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Figure 17 : Défaut de paiement et écart d’efficacité de l’investissement par région 

Figure 18 : Écarts d’efficacité de l’investissement public par région

0.0

0.2

0.4

0.6

0.8

1.0

Tc
ha

d
R

D
C

C
am

er
ou

n
G

ab
on

Ét
hi

op
ie

Ta
nz

an
ie

O
ug

an
da

B
ur

un
di

R
w

an
da

K
en

ya
S

ey
ch

el
le

s
M

au
rit

an
ie

M
ar

oc
Tu

ni
si

e
Ég

yp
te

M
oz

am
bi

qu
e

A
ng

ol
a

M
ad

ag
as

ca
r

Es
w

at
in

i
M

al
aw

i
Le

so
th

o
N

am
ib

ie
B

ot
sw

an
a

A
fri

qu
e 

du
 S

ud
M

au
ric

e
B

ur
ki

na
 F

as
o

N
ig

er
ia

G
ui

né
e

B
én

in
C

ôt
e 

d'
Iv

oi
re

M
al

i
S

én
ég

al
G

ha
na

C
ab

o 
Ve

rd
e

G
am

bi
e

Afrique
centrale

Afrique de l’Est Afrique du
Nord

Afrique australe Afrique de l’Ouest

Score d’efficacité Afrique

1.9

4.6 4.6

6.6

10.1

12.4

0

2

4

6

8

10

12

14

A
fri

qu
e

Eu
ro

pe
 d

e 
l'O

ue
st

A
si

e

A
m

ér
iq

ue
 d

u 
N

or
d

A
m

ér
iq

ue
 L

at
in

e

Eu
ro

pe
 d

e 
l'E

st

Taux de défaut ( %)

1 3
9

14

41

0

10

20

30

40

50

Eu
ro

pe
 e

t A
si

e
ce

nt
ra

le

A
si

e 
de

 l'
Es

t e
t

P
ac

ifi
qu

e

A
m

ér
iq

ue
 la

tin
e 

et
C

ar
aï

be
s M
on

de

A
fri

qu
e

Écart d’efficacité ( %)

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

E
ur

op
e 

de
 

l'O
ue

st
  

A
m

ér
iq

ue
  

du
 N

or
d  

A
fri

qu
e  

A
si

e 

A
m

ér
iq

ue
 

La
tin

e  
E

ur
op

e 
 

de
 l'

E
st

  

E
ur

op
e 

et
  

A
si

e 
ce

nt
ra

le
  

A
si

e 
de

 l'
E

st
 e

t 
P

ac
ifi

qu
e  

A
m

ér
iq

ue
 la

tin
e 

 e
t C

ar
aï

be
s  

M
on

de
 

A
fri

qu
e 

0.0

0.2

0.4

0.6

0.8

1.0

Tc
ha

d
R

D
C

C
am

er
ou

n
G

ab
on

Ét
hi

op
ie

Ta
nz

an
ie

O
ug

an
da

B
ur

un
di

R
w

an
da

K
en

ya
S

ey
ch

el
le

s
M

au
rit

an
ie

M
ar

oc
Tu

ni
si

e
Ég

yp
te

M
oz

am
bi

qu
e

A
ng

ol
a

M
ad

ag
as

ca
r

Es
w

at
in

i
M

al
aw

i
Le

so
th

o
N

am
ib

ie
B

ot
sw

an
a

A
fri

qu
e 

du
 S

ud
M

au
ric

e
B

ur
ki

na
 F

as
o

N
ig

er
ia

G
ui

né
e

B
én

in
C

ôt
e 

d'
Iv

oi
re

M
al

i
S

én
ég

al
G

ha
na

C
ab

o 
Ve

rd
e

G
am

bi
e

Afrique
centrale

Afrique de l’Est Afrique du
Nord

Afrique australe Afrique de l’Ouest

Score d’efficacité Afrique

1.9

4.6 4.6

6.6

10.1

12.4

0

2

4

6

8

10

12

14

A
fri

qu
e

Eu
ro

pe
 d

e 
l'O

ue
st

A
si

e

A
m

ér
iq

ue
 d

u 
N

or
d

A
m

ér
iq

ue
 L

at
in

e

Eu
ro

pe
 d

e 
l'E

st

Taux de défaut ( %)

1 3
9

14

41

0

10

20

30

40

50

Eu
ro

pe
 e

t A
si

e
ce

nt
ra

le

A
si

e 
de

 l'
Es

t e
t

P
ac

ifi
qu

e

A
m

ér
iq

ue
 la

tin
e 

et
C

ar
aï

be
s M
on

de

A
fri

qu
e

Écart d’efficacité ( %)

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

E
ur

op
e 

de
 

l'O
ue

st
  

A
m

ér
iq

ue
  

du
 N

or
d  

A
fri

qu
e  

A
si

e 

A
m

ér
iq

ue
 

La
tin

e  
E

ur
op

e 
 

de
 l'

E
st

  

E
ur

op
e 

et
  

A
si

e 
ce

nt
ra

le
  

A
si

e 
de

 l'
E

st
 e

t 
P

ac
ifi

qu
e  

A
m

ér
iq

ue
 la

tin
e 

 e
t C

ar
aï

be
s  

M
on

de
 

A
fri

qu
e 

Source : (a) Moody’s Analytics, 2020 ; (b) Calculs des services de la Banque africaine de développement

Combler cet écart d’efficacité permettrait de 

générer d’importants dividendes économiques 

et budgétaires, et donc d’augmenter les 

investissements dans les infrastructures 

sans nécessiter de ressources fiscales 

supplémentaires. 

Par ailleurs, bien que le risque perçu par 

l’Afrique soit un obstacle à l’attraction des 

actifs actuellement investis à l’extérieur, elle 

enregistre le taux de défaut de paiement des 

prêts aux infrastructures le plus bas au monde, 

soit 1,9%, contre 12,4% en Europe de l’Est et 

10,1% en Amérique latine (figure 17).

Avec un score d’efficacité de 47,6%, le Burundi 

se situe en deçà de la moyenne continentale 

(59%) et de l’Afrique de l’Est (53,5%), illustrant 

ses difficultés à transformer les fonds publics 

en infrastructures de qualité et en bénéfices 

socioéconomiques durables (figure 18). Face à 

des obstacles institutionnels et techniques plus 

marqués que ses voisins engagés dans des 

réformes, le pays s’appuiera sur l’évaluation de 

la gestion des investissements publics (PIMA) 

menée en novembre 2025. Ce diagnostic 

servira à identifier les leviers d’action et à définir 

des reformes pour améliorer l’efficacité, la 

transparence et l’impact des investissements 

publics.  
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2.4.7. Autres questions pertinentes 
pour le Burundi en ce qui concerne 
l’amélioration des systèmes de gestion 
financière publique

Le Gouvernement du Burundi a finalisé en 

octobre 2024, un Projet de stratégie de réforme 

de la GFP couvrant initialement la période 2025-

2031 visant à doter le Burundi d’un système de 

gestion des finances publiques performant, 

levier d’une croissance économique durable 

et de lutte contre la pauvreté. Ce projet de 

stratégie qui n’a pas encore été adopté et est 

en cours d’actualisation.  Il est articulé autour 

de six axes qui sont : la réforme budgétaire (I), 

la réforme fiscale (II), l’amélioration de la qualité 

et de l’efficacité de la dépense publique (III), 

la réforme comptable (IV), le renforcement de 

l’audit interne et externe (V) et le renforcement 

de l’audit interne et externe (VI). La mise en 

œuvre de cette stratégie une fois adoptée, 

devrait se faire à travers un plan d’actions 

prioritaires réaliste et séquencé, qui permettra 

d’améliorer les recettes internes, ainsi que 

l’efficacité de la dépense publique.

2.5 Formalisation du secteur 
informel

2.5.1 Coûts économiques de l’informalité 
et retombées de la formalisation

L’importance du secteur informel au Burundi 

découle de blocages systémiques. De fait, 

le tissu économique reste centré sur une 

agriculture vivrière et des activités à faible 

rendement, alors que les entreprises formelles 

restent minoritaires. La lourdeur administrative, 

la crainte d’impôts confiscatoires, le manque 

d’accès aux données de marché et les lacunes 

en culture managériale freinent les démarches 

de formalisation. Ces obstacles s’accentuent 

par un faible taux de bancarisation ainsi que 

par des institutions n’ayant pas les leviers 

requis pour imposer le respect des lois. Dans 

ces conditions, l’économie parallèle absorbe 

une part majeure de la richesse et de la main-

d’œuvre nationale, tout en induisant de lourdes 

charges pour l’État. D’après les données 

de la BAD (2015-2020), le secteur informel 

génère près de 40,2% du produit intérieur 

brut (figure 19). De plus, 90% des travailleurs 

évoluent en dehors du cadre légal, d’après 

l’enquête nationale sur les conditions de vie 

des ménages burundais (EICVMB, 2019-

2020). Ce phénomène restreint sévèrement la 

collecte des recettes publiques. Les PEA 2026 

estiment que chaque point de PIB non déclaré 

entraînerait une perte de recettes fiscales de 

0,17 à 0,41 point de PIB, illustrant l’étroitesse de 

l’assiette fiscale et la complexité à taxer des flux 

financiers non enregistrés. 

L’économie informelle engendre des 

conséquences négatives à tous les niveaux. 

Au déficit des recettes publiques qui ampute 

la capacité d’investissement de l’État s’ajoute 

une rigidité structurelle, caractérisée par 

une stagnation de la productivité et un 

déficit d’innovation de  la  main-d’œuvre. 

Ce phénomène entrave également le 

développement financier en excluant les agents 

économiques des circuits de crédit. Dès lors, 

l’institutionnalisation de ces activités s’avère 

vertueuse, promettant un élargissement de 
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l’assiette fiscale, une inclusion financière 

accrue, une sécurisation de l’emploi et une 

optimisation de la productivité.

Les politiques actuelles (guichet unique de 

création d’entreprise, digitalisation des services 

fiscaux et réformes d’élargissement de la base 

fiscale) constituent des avancées, mais leur 

efficacité dépend de leur simplification continue 

et de leur adaptation aux réalités des micro-

entreprises.

Figure 19 : Contribution du secteur informel au PIB du Burundi (2015–2020)
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Source: Calcul du personnel utilisant les données de Elgin et al. (2021).

2.5.2 La numérisation, catalyseur de la 
formalisation

Les PEA 2026 mettent en évidence une 
relation étroite entre le développement de 
l’administration digitale, l’amélioration de la 
mobilisation des recettes et la réduction de 
l’informalité. Dans ce contexte, la priorité 
immédiate consiste à renforcer l’interopérabilité 
des systèmes d’information, afin de permettre 
le croisement automatisé des données fiscales, 
bancaires, budgétaires et commerciales. 

A moyen terme, la généralisation de l’utilisation 
du numéro d’identification fiscale (NIF) à toutes 
les sources de renseignement constitue un 
levier central pour identifier l’assiette fiscale 
réelle et intégrer progressivement les acteurs 
informels dans le système fiscal. Toutefois, 
plusieurs obstacles institutionnels et techniques 
limitent cette transition. L’OBR ne dispose 
pas encore d’infrastructures numériques 
intégrées permettant des échanges massifs de 
données avec la BRB, le Trésor, les banques, 
les assurances ou les distributeurs d’énergie. 
L’assistance technique du FMI à travers 
AFRITAC Centre, notamment la mission d’avril 
2026 sur le projet de Croisement Automatisé 
des Données à Grande Échelle, représente à 
cet égard une étape importante.

Par ailleurs, l’essor rapide des services financiers 
numériques offre un potentiel important de 
formalisation. Selon la BRB, près de 104 466 
087 transactions évaluées à 4 860 milliards de 
BIF ont transité sur les comptes mobiles, dont 
77% sont ouverts dans les établissements de 
paiement émetteurs de monnaie électronique 
(EME), et 23% dans les banques commerciales 
et institutions de microfinance, au quatrième 
trimestre 2025. En glissement annuel, ces 
transactions ont enregistré un accroissement 
de 30,5% en volume et de 19,71 % en valeur. 
Les services financiers numériques permettent 
aux entreprises informelles de créer des 
historiques financiers exploitables pour l’accès 
au crédit, à l’épargne et à l’assurance. De ce 
fait, l’élargissement de l’accès à Internet et 
aux smartphones pourrait ainsi accélérer 
l’intégration progressive des activités 
informelles dans l’économie formelle. 
   
2.6 Renforcer les partenariats 
public-privé (PPP) 

2.6.1  Mettre en place des cadres 
crédibles favorisant les PPP et des 
écosystèmes de préparation des projets

Dans un contexte de marges budgétaires 

limitées, les partenariats public-privé (PPP) 



R A P P O R T  P A Y S  2 0 2 6  -  B U R U N D I 23

constituent un levier important pour financer 

les infrastructures et améliorer la qualité des 

services publics au Burundi. En mobilisant les 

capitaux, l’expertise technique et les capacités 

de gestion du secteur privé, les PPP peuvent 

renforcer l’efficacité des investissements 

publics, grâce à des contrats fondés sur la 

performance et le partage des risques.

Le cadre juridique national des PPP est régi 

par la Loi 1/19 du 19 juillet 2019 modifiant la 

loi n°1/14 du 27 avril 2015 portant régime 

général des contrats de PPP. L’Agence 

d’appui à la réalisation des contrats PPP 

(ARCP), placée sous la tutelle du ministère 

en charge des finances, accompagne les 

autorités contractantes dans la préparation, 

la négociation et le suivi des projets, sous 

l’orientation du Comité National des Contrats 

de Partenariat Public-Privé (CNCP). Malgré 

ce dispositif institutionnel, les performances 

demeurent modestes. Le développement des 

PPP reste faible au Burundi. Selon la Base 

de données sur la participation du secteur 

privé aux infrastructures (PPI), seuls 3 projets 

avaient atteint la phase de clôture financière 

sur la période 2023/24, contre 7 en Tanzanie, 

5 en Ouganda et 4 au Kenya. Le secteur de 

l’énergie enregistre le plus de projets PPP 

au Burundi, traduisant l’importance des 

besoins en infrastructures énergétiques. Le 

développement des PPP reste confronté à 

plusieurs risques, notamment des capacités 

techniques insuffisantes pour préparer des 

projets bancables, négocier des contrats 

équilibrés et assurer un suivi efficace des 

engagements financiers et fiscaux de l’État. Une 

mauvaise évaluation des passifs contingents 

pourrait accroître les risques budgétaires et 

fiscaux.

Pour attirer davantage d’investisseurs privés, 

le Burundi devra renforcer les capacités 

techniques de l’ARCP, développer des 

compétences certifiées en PPP, adopter une 

stratégie nationale claire ainsi qu’un fonds de 

préparation des projets. L’amélioration de la 

gouvernance, de la transparence contractuelle 

et de la sécurité juridique sera également 

essentielle. La BAD accompagnera certaines 

de ces réformes.

2.6.2 Rendre les projets marginaux 
bancables et les relier aux marchés de 
capitaux 

L’essor des partenariats public-privé (PPP) 

au Burundi exige, outre l’arsenal juridique 

en vigueur, le déploiement de mécanismes 

novateurs pour garantir l’équilibre financier des 

opérations et capter les capitaux disponibles. 

Néanmoins, l’opérationnalisation de ces 

leviers fait face à des contraintes structurelles 

majeures, notamment le stade embryonnaire 

du marché financier local, le manque de 

profondeur du système bancaire et le déficit 

de compétences institutionnelles requises pour 

l’ingénierie de projets complexes.

Parmi les instruments innovants envisageables 

figure le financement par déficit de viabilité 

(VGF), qui consiste à apporter un soutien 

public afin de combler l’écart entre les revenus 

générés par un projet et son coût total sur le 

cycle de vie. Cet outil serait particulièrement 

pertinent pour le Burundi dans des secteurs 

à forte rentabilité économique et sociale mais 

à faible rentabilité financière, notamment 

l’énergie, l’eau, les infrastructures rurales, le 

transport et les services urbains.

Par ailleurs, le recyclage des actifs publics 

pourrait également constituer une source de 

financement des nouvelles infrastructures. 

Cette approche consiste à monétiser des actifs 

publics matures générant des revenus afin 

de réinvestir les ressources mobilisées dans 

de nouveaux projets prioritaires. Néanmoins, 

son application au Burundi reste limitée par la 

faible maturité des infrastructures existantes 

et l’étroitesse du marché des investisseurs 

institutionnels.

Enfin, la titrisation des revenus futurs ou des 

créances liées aux infrastructures pourrait, à 

moyen terme, contribuer à mobiliser l’épargne 

privée et à renforcer le financement des PPP. 

Cependant, ce mécanisme suppose un marché 

des capitaux plus développé, une meilleure 

qualité des actifs financiers et des dispositifs 

fiables de notation et de supervision.
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2.6.3 Gérer les risques budgétaires et 
préserver le rapport qualité-prix.

Le développement des partenariats public-

privé (PPP) au Burundi risque de restreindre la 

marge de manœuvre financière de l’État, au lieu 

de l’accroître, si elle ne s’accompagne pas d’un 

contrôle budgétaire strict. Dans le contexte 

burundais, les principaux risques fiscaux 

encourus résident dans la hausse des passifs 

contingents issus des garanties publiques, la 

mauvaise documentation des engagements 

hors bilan, la réévaluation potentielle des 

contrats et le paiement des compensations 

en cas de déficit d’exploitation des projets. Le 

caractère sensible de ces risques est accentué 

par l’insuffisance des marges budgétaires et la 

forte dépendance du pays envers les bailleurs 

de fonds étrangers.

Les orientations de l’OCDE (2025) insistent 

sur la nécessité d’une budgétisation 

transparente des PPP couvrant l’ensemble 

du secteur public, incluant non seulement les 

coûts directs mais aussi les engagements 

conditionnels de long terme. Or, au Burundi, 

les capacités institutionnelles demeurent 

encore limitées en matière d’évaluation, de 

suivi budgétaire et de gestion des risques liés 

aux PPP. Les mécanismes de coordination 

entre les ministères sectoriels, les autorités 

budgétaires et les organes de contrôle restent 

insuffisamment structurés, ce qui fragilise 

l’anticipation des impacts fiscaux futurs. Ces 

contraintes institutionnelles s’ajoutent aux 

faiblesses persistantes du cadre des PPP, 

notamment l’insuffisance des mécanismes 

de transparence, la faible disponibilité des 

données contractuelles et l’absence de 

dispositifs systématiques de divulgation des 

engagements publics. Le cadre de divulgation 

recommandé par la Banque mondiale apparaît 

dès lors essentiel pour réduire les asymétries 

d’information entre l’État, les investisseurs et 

les citoyens.

Dans un marché perçu comme à risque 

élevé, une meilleure transparence budgétaire 

et contractuelle contribuerait à améliorer 

la confiance des investisseurs, faciliter une 

tarification plus précise du risque et favoriser 

l’accès à des financements de plus long 

terme. Les programmes de renforcement des 

capacités prévus au Burundi devraient intégrer 

prioritairement ces dimensions.

2.7 Mobiliser des capitaux à long 
terme auprès d’investisseurs 
régionaux et institutionnels

2.7.1 Les fonds de pension comme 
capital patient: ce que les données 
impliquent pour la réforme

Les fonds de pension disposent, par nature, 

de ressources à long terme, de contributions 

relativement stables et d’engagements 

prévisibles, ce qui en fait des investisseurs 

potentiels importants pour le financement des 

infrastructures et des PPP. Pourtant, dans 

la plupart des pays africains, y compris au 

Burundi, ce potentiel demeure largement sous-

exploité en raison de contraintes structurelles, 

telles que la faible profondeur des marchés de 

capitaux, l’offre limitée d’instruments financiers 

de long terme, les insuffisances réglementaires 

et les capacités encore réduites d’évaluation 

des risques. 

À l’instar de ses voisins régionaux, le Burundi 

concentre ses fonds de pension sur les dépôts 

bancaires et les titres publics, des placements 

choisis pour leur forte liquidité et leur sécurité 

apparente. Le modèle national repose sur deux 

entités clés : l’Institut National de Sécurité 

Sociale (INSS), doté de 129,6 milliards de 

BIF de réserves en 2024, et l’Office National 

des Pensions et des Risques Professionnels 

(ONPR), avec 157 milliards de BIF de 

réserves en 2023/2024.Ces deux organismes 

investissent massivement selon la même 

stratégie prudente. Toutefois, cette allocation 

ultra-sécurisée limite l’apport de ces fonds au 

besoin croissant d’investissements du pays, 

particulièrement dans les secteurs de l’énergie 

et des transports. Ce constat contraste avec 

les pratiques de pays africains aux marchés 

financiers plus matures, comme le Kenya, 

l’Afrique du Sud ou le Nigeria. Ces nations tirent 

parti de cadres réglementaires solides pour 

orienter l’épargne retraite vers des partenariats 

public-privé (PPP), des fonds spécialisés et des 

obligations d’infrastructure.
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Une diversification progressive des placements 

au Burundi contribuerait à mobiliser davantage 

d’épargne intérieure pour le financement du 

développement. Toutefois, cette évolution 

suppose un renforcement des cadres 

réglementaires et prudentiels, une amélioration 

de la gouvernance des fonds de pension, 

une meilleure transparence des projets 

d’investissement et un approfondissement du 

marché des capitaux, afin de limiter les risques 

de concentration, d’illiquidité et de mauvaise 

allocation des ressources.

2.7.2 Fonds souverains : passer 
d’une orientation vers l’extérieur à 
des possibilités d’investissement 
stratégiques

Les fonds souverains représentent aujourd’hui 

un levier stratégique de mobilisation de 

capitaux à long terme pour le financement du 

développement. En 2024, près de 24 pays 

africains disposaient de tels mécanismes. 

Initialement alimentés par les revenus issus 

de l’exploitation des hydrocarbures, ces fonds 

se sont progressivement diversifiés afin de 

soutenir l’investissement public, stabiliser les 

économies nationales face aux chocs externes 

et préparer la transition vers des modèles de 

croissance moins dépendants des matières 

premières. Le Burundi ne dispose pas encore 

de fond souverain. Toutefois, la réflexion 

sur sa faisabilité mérite d’être engagée. Les 

sources d’alimentation de ce fond pourraient 

provenir des recettes minières surtout dans 

la perspective de l’exploitation industrielle 

des minerais critiques du pays, mais aussi 

des contributions de la diaspora ou de 

financements innovants. La réussite d’un tel 

instrument dépendrait toutefois d’un cadre de 

gouvernance crédible et transparent.

2.8 Tirer parti des capitaux de la 
diaspora

2.8.1 État des ressources financières de 
la diaspora africaine

Les envois de fonds de la diaspora s’imposent 

comme un levier financier externe stable et 

en pleine expansion pour l’Afrique. Selon les 

données des Perspectives économiques en 

Afrique (PEA 2026), ces flux ont augmentéde 

11,4 milliards de dollars américains en 2000 

à 104,8 milliards de dollars en 2024, soit une 

progression annuelle moyenne de 9,7% .  Au 

Burundi, les flux entrants ont atteint environ 

267 millions de dollars américains en 2024, 

représentant près de 7,7% du PIB, dépassant la 

moyenne de l’Afrique subsaharienne (3,2% du 

PIB). Cette dynamique s’est particulièrement 

accélérée au cours des sept dernières années, 

les transferts étant passés de 48,3 millions 

de dollar en 2018 à 267 millions de dollar en 

2024, soit une croissance annuelle moyenne 

d’environ 35%. 

Les envois proviennent principalement des 

pays de la région ainsi que de la Belgique et du 

Canada, reflétant des profils de diaspora variés 

: travailleurs migrants à revenus modestes 

dans la région, ménages plus qualifiés dans 

les pays occidentaux, disposant d’une 

capacité d’épargne et d’investissement plus 

élevée. Toutefois, une part importante des flux 

continue de transiter par des circuits informels. 

Cette situation s’explique notamment par 

les coûts de transfert encore élevés, l’accès 

limité aux services financiers formels, la faible 

couverture des solutions numériques et la 

préférence pour des mécanismes jugés plus 

rapides ou plus accessibles. En 2024, le coût 

moyen d’un transfert via application mobile 

s’élevait au Burundi à 4,7%, au-dessus de la 

cible de 3 % fixée dans les ODD. Par ailleurs, 

ces ressources sont encore majoritairement 

destinées aux dépenses de consommation des 

ménages, alors qu’elles pourraient davantage 

soutenir l’investissement productif. Dans cette 

perspective, le Burundi pourrait envisager une 

stratégie nationale favorisant la formalisation 

des flux, le développement d’instruments 

financiers adaptés aux différents segments 

de la diaspora et l’orientation d’une partie 

de l’épargne vers des secteurs prioritaires. 

L’émission de Bons de la Diaspora, prévue 

dans le cadre du PSM 2025-2027, s’inscrit dans 

cette logique de diversification des sources de 

financement.
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2.8.2 Autres questions pertinentes 
pour le Burundi en ce qui concerne 
l’exploitation du capital de la diaspora 

Le Gouvernement Burundais renforce 

progressivement l’implication de sa diaspora 

dans le développement socio-économique du 

pays. Dans ce cadre, le Ministère en charge 

des Affaires étrangères organise chaque année 

la « Semaine de la Diaspora », visant à mobiliser 

les compétences, les ressources financières et 

les initiatives entrepreneuriales des Burundais 

vivant à l’étranger. Les éditions de 2024 et de 

2025 ont porté sur la contribution de la diaspora 

dans la mise en œuvre de la Vision « Burundi 

pays émergent en 2040 et pays développé en 

2060 ». La diaspora peut contribuer à la création 

d’emplois, à la diversification économique, 

au développement des PME, au transfert de 

technologies et au renforcement des capacités 

productives. Les secteurs prioritaires incluent 

notamment l’agriculture, l’élevage, les mines, 

le tourisme, la transformation des ressources 

naturelles et des produits agro-alimentaires, 

l’exploitation des TICs. Cependant, plusieurs 

contraintes freinent encore les investissements 

de la diaspora. Outre celles liées aux coûts 

élevés de transaction et le manque de produits 

financiers adaptés déjà sus-évoquées, l’accès 

limité au financement, les insuffisances 

d’infrastructures et que les préoccupations 

liées à la gouvernance et à la transparence 

sont également des facteurs importants à 

considérer.

2.9 Exploiter les ressources 
naturelles du Burundi 

2.9.1 Dépasser le modèle extractif 

Le Burundi figure parmi les pays africains où 

les rentes forestières sont très importantes. 

Entre 2017 et 2021, les rentes forestières 

représentaient en moyenne 14,6% du PIB, 

contre 8,6% du PIB pour l’ensemble du 

continent africain. Cette dépendance était 

encore plus marquée entre 2007 et 2009, 

période durant laquelle ces rentes ont dépassé 

30% du PIB, avant de reculer progressivement 

à environ 14% en 2021 (BAD, 2024). Cette 

évolution traduit la vulnérabilité du pays aux 

pressions environnementales, à la déforestation 

et aux chocs climatiques susceptibles d’affecter 

durablement les revenus liés aux ressources 

naturelles. 

Bien qu’essentiel à l’économie nationale avec 

29% des exportations moyennes entre 2017 et 

2024, le secteur minier burundais reste sous-

exploité. Selon le PSM 2025-2027, l’activité est 

à 85 % artisanale et informelle, ce qui limite les 

recettes fiscales et la valeur ajoutée en raison 

de l’exportation de minerais bruts.

Le Code minier de 2023 marque toutefois 

un tournant en imposant la transformation 

locale. Cette dynamique s’est concrétisée en 

mars 2026 par des accords avec les firmes 

américaines Lifezone Metals (projet de nickel 

de Musongati) et KoBold Metals (numérisation 

géoscientifique du lithium). Ces projets ciblent 

des minerais clés pour la transition énergétique 

et promettent de doper les exportations, de 

créer des emplois qualifiés et d’accroître les 

revenus de l’État. 

Néanmoins, le pays doit surmonter d’importants 

défis : enclavement, déficit énergétique et 

logistique, risques de gouvernance et volatilité 

des cours. Dans ce cadre, la construction du 

chemin de fer standardisé reliant la Tanzanie, le 

Burundi et la RDC est cruciale pour désenclaver 

le gisement de Musongati via le port de Dar es 

Salaam.

2.9.2 Capital naturel, performance 
économique et viabilité 
macroéconomique

Les rapports pays 2023 et 2024 soulignent le 

rôle central du capital naturel dans l’économie 

burundaise ainsi que les défis liés à sa gestion 

durable. En 2018, les ressources naturelles 

renouvelables représentaient près de 99 % du 

capital naturel du pays, pour une valeur estimée 

à 8 256 millions de dollars américains. Toutefois, 

ce stock a reculé de 37,1% par rapport à 1995, 

sous l’effet de la pression démographique, de 

la déforestation et des pratiques agricoles non 

durables, ce qui constitue un risque important 

pour la productivité agricole et la sécurité 

alimentaire. Le Burundi dispose néanmoins 
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d’importants atouts naturels, notamment le lac 

Tanganyika, deuxième lac le plus profond au 

monde. Cependant, ce potentiel demeure peu 

exploité et le pays demeure importateur net de 

poisson et faiblement équipé en infrastructures 

touristiques. 

Le capital naturel non renouvelable, composé 

principalement de minerais exploités de 

manière artisanale, était évalué à 71,3 millions 

de dollars américains en 2018, en hausse 

d’environ 106% par rapport à 1995. Toutefois, 

la faible couverture géologique du territoire 

limite les investissements structurants.

Dans ce contexte, l’intégration des ressources 

naturelles dans les comptes nationaux via 

le Système de comptabilité économique et 

environnementale (SCEE) pourrait améliorer 

l’évaluation de la richesse nationale et influencer 

positivement la notation de crédit du pays. Le 

Burundi a déjà élaboré les comptes de l’énergie 

de 2019 à 2021 avec l’assistance technique 

de la Commission économique pour l’Afrique 

(CEA).

2.9.3 Le capital naturel comme source 
de financement

Le capital naturel joue un rôle encore marginal 

dans l’économie burundaise, freiné par le 

manque de capacités institutionnelles en 

matière de gouvernance, de fiscalité et de 

gestion des ressources naturelles. Selon le 

Rapport pays 2025 de la Banque africaine 

de développement, les ressources naturelles 

n’ont généré que 1,5% des recettes publiques 

hors dons en 2023/2024, avec un faible taux 

de recouvrement minier (24%). De ce fait, le 

Gouvernement estime le manque à gagner 

annuel, dû à la sous-fiscalisation et à la 

mauvaise gouvernance des contrats miniers, 

entre 0,5% et 1 % du PIB (P.S.M 2025-2027), 

illustrant un important gisement fiscal encore 

inexploité 

Bien qu’aucun contrat relevant de l’article 6 de 

l’Accord de Paris n’ait encore été conclu, des 

réformes seraient en cours pour  renforcer 

le cadre juridique et les arrangements 

institutionnels nécessaires à l’opérationnalisation 

de ce marché. Par ailleurs, la valorisation 

des sites naturels et le développement du 

tourisme permettraient également de renforcer 

le financement de l’économie.  Toutefois, 

l’exploitation des ressources naturelles reste 

exposée à des risques environnementaux, 

notamment la déforestation, l’érosion des sols 

et la dégradation des écosystèmes. La mise en 

place d’un cadre national structuré encadrant 

les normes environnementales, sociales et 

de gouvernance (ESG) structuré faciliterait 

enfin l’accès aux financements climatiques 

innovants, y compris les obligations vertes, 

sociales et durables.

2.9.4 Gouvernance, institutions et 
stabilité macroéconomique

Au Burundi, la qualité de la gouvernance 

reste cruciale pour attirer les investissements 

dans le secteur des ressources naturelles au 

Burundi. Si des progrès institutionnels existent, 

des faiblesses structurelles nuisent encore à 

la confiance des investisseurs et aux recettes 

publiques. Le pays est sujet à de forts risques 

de corruption, illustrés par son score de 17/100 

à l’Indice 2024 de Transparency International 

(165ème sur 180), faute de contrôles suffisants 

et de transparence. De plus, le manque 

d’adhésion complète à l’ITIE réduit la traçabilité 

des revenus et la redevabilité des contrats. 

Enfin, la suspension de permis miniers en 2021 

pour renégociation risque d’être perçue comme 

une insécurité juridique, susceptible d’éroder la 

confiance des investisseurs miniers.

Parallèlement, les réformes récentes en matière 

de lutte contre le blanchiment des capitaux 

et le financement du terrorisme (LBC/FT), 

soutenues par le PSM 2025-2027, traduisent 

une volonté de renforcer l’intégrité financière, 

la coopération interinstitutionnelle et l’approche 

fondée sur les risques. Les conclusions de 

l’évaluation mutuelle de l’évaluation mutuelle du 

Groupe de lutte contre le blanchiment d’argent 

en Afrique orientale et australe (ESAAMLG) de 

février 2026 devraient contribuer à consolider 

ce dispositif et à améliorer le climat des affaires.
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2.9.5 Autres questions pertinentes sur 
le Burundi concernant l’exploitation des 
ressources naturelles

L’Étude diagnostique du secteur minier (EDSM) 

(Banque mondiale, 2025) met en évidence 

la faible contribution du secteur minier aux 

recettes fiscales, aux recettes d’exportation, 

à l’emploi et au PIB du Burundi, malgré 

un potentiel important de mobilisation des 

ressources domestiques. L’étude estime qu’une 

meilleure structuration du secteur, combinée à 

une gouvernance renforcée et à l’ouverture de 

nouvelles mines industrielles, pourrait accroître 

significativement les recettes publiques et les 

devises d’exportation à moyen terme.

Les recommandations formulées reposent 

sur trois piliers : (i) l’ouverture de nouvelles 

mines pour accroître la production ; (ii) le 

renforcement de la gouvernance pour limiter 

les impacts environnementaux et sociaux 

négatifs, et (iii) l’optimisation de la collecte, de 

la gestion et de la redistribution des revenus 

miniers. S’inscrivant dans la lignée des réformes 

gouvernementales visant à moderniser le 

cadre légal et à accroître la transparence, ces 

orientations seront appuyées par la Banque 

Africaine de Développement (BAD). Celle-ci 

compte assister le Burundi dans la gestion des 

revenus des ressources naturelles grâce à la 

modélisation financière et à des outils d’aide 

à la décision, dans le cadre d’une assistance 

ciblée à certains Etats en transition.

2.10 Attirer les capitaux privés 
internationaux dans un monde 
fragmenté

2.10.1	 Les investissements directs 
étrangers témoignent à la fois du 
potentiel et de la fragilité du Burundi

Le Burundi demeure une destination marginale 

pour les investissements directs étrangers (IDE), 

malgré l’adoption du code des investissements 

de 2021 qui prévoit des incitations fiscales 

et douanières importantes. Ces avantages 

auraient pu réduire le coût d’entrée des 

investisseurs et améliorer la rentabilité attendue 

des projets. Toutefois, leur effet reste limité 

en raison de contraintes structurelles qui 

accroissent fortement la prime de risque exigée 

par les investisseurs. 

Les flux nets d’investissements directs 

étrangers (IDE) à destination du Burundi ont 

été estimés à 33,3 millions $US en 2024. 

Représentant 1,1% du PIB, ce volume est deux 

fois plus faible que la moyenne enregistrée 

en Afrique subsaharienne (2,2%). L’historique 

de ces investissements révèle une forte 

irrégularité, influencée par les cycles politiques 

et l’évaluation du risque pays. Après un niveau 

quasi nul en 2010 et des pics remarquables en 

2013 (116,7 millions $US) et 2014 (91,7 millions 

$US), les entrées se sont effondrées en 2016 

(0,05 million $US).  Les principaux secteurs qui 

ont le plus attiré les IDE au Burundi sont ceux 

des télécommunications, du transport, des 

mines, de l’agriculture et de l’énergie.

Du point de vue économique, cette faiblesse 

des IDE pourrait s’expliquer par la rareté 

chronique de devises qui limite le rapatriement 

des profits et la sécurisation des importations 

d’équipements, ainsi qu’un système financier 

peu profond qui restreint l’accès au crédit. 

À cela s’ajoutent des coûts de transaction 

élevés liés aux déficiences infrastructurelles, 

ainsi qu’une inefficience du cadre juridique, 

notamment l’absence d’une chambre 

d’arbitrage spécialisée, allongeant la résolution 

des litiges commerciaux.

Néanmoins, le potentiel d’attractivité du pays 

demeure réel si les réformes macroéconomiques 

et structurelles engagées dans le cadre du PSM 

2025–2027 sont effectivement mises en œuvre. 

L’amélioration de la gouvernance économique, 

la stabilisation du cadre macroéconomique, le 

développement des infrastructures, la réforme 

du système financier et la modernisation du 

cadre de règlement des litiges constituent des 

leviers essentiels pour réduire les risques perçus 

et restaurer la confiance des investisseurs.

2.10.2	 Réduction des risques et finance 
mixte : constitution des portefeuilles de 
projets bancables

Le financement mixte au Burundi se structure 

progressivement autour de mécanismes de 
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partage des risques destinés à corriger les 

défaillances du marché du crédit. Les garanties 

partielles de crédit et dispositifs de couverture, 

portés par des institutions comme la Société 

Financière Internationale (SFI), permettent 

d’améliorer la qualité perçue des portefeuilles 

et de libérer la capacité de prêt des banques 

locales.

En 2025, un programme de garantie de 10 

millions de dollars américains a été mis en place 

avec des filiales de Bank of Africa (BOA Burundi) 

pour soutenir les PME, tandis qu’un mécanisme 

similaire lancé en 2024 avec la Banque de 

Crédit de Bujumbura (BCB) couvre 50% d’un 

portefeuille de crédits à court terme. En 2025, 

la plateforme «  Institutions Européennes de 

Financement du Développement – Micro, 

petites et moyennes entreprises (EDFI MSME) » 

a facilité un investissement de 25 millions de 

dollars américains dans CRDB Bank Burundi, 

ciblant 4 000 microentreprises et PME, dont 

une part importante dirigée par des femmes. 

Ces outils génèrent un fort effet de levier en 

orientant l’investissement privé vers des secteurs 

initialement jugés trop risqués. Ils restent 

cependant tributaires de lourdes contraintes 

macroéconomiques, telles que l’instabilité des 

changes, le manque de profondeur financière, 

la concentration sectorielle et la fragilité des 

budgets publics. Pour optimiser leur impact, 

des réformes structurelles s’imposent à 

l’instar de la consolidation du suivi du crédit, 

la modernisation des procédures de faillite, la 

stabilité réglementaire et l’élargissement de la 

base fiscale des PME.

2.10.3 Entrées de portefeuilles extérieurs

Les flux nets de portefeuille au Burundi sont 

structurellement déficitaires, traduisant des 

acquisitions nettes de passifs. Ils sont estimés 

à 12,3 millions de dollars américains en 2024, 

contre 8,3 millions de dollars américains en 

2023, soit une progression de 40,3%, reflétant 

davantage des besoins de financement que 

l’attractivité réelle des actifs domestiques.  

Cette évolution s’explique par une combinaison 

de facteurs micro et macroéconomiques. 

D’une part, le climat d’investissement reste 

contraint par une perception élevée du risque 

pays et une faible protection effective des 

investisseurs. D’autre part, le marché financier 

local est encore peu profond, avec une liquidité 

réduite, une base d’investisseurs institutionnels 

limitée et une offre restreinte d’instruments. 

Cette faible diversification accroît les primes de 

risque exigées. Sur le plan macroéconomique, 

les tensions sur les devises étrangères 

réduisent le rapatriement des capitaux, tandis 

que l’inflation érode les rendements réels en 

monnaie locale. 

Le développement du marché financier local 

apparaît donc déterminant : élargissement 

des émissions obligataires en monnaie locale, 

création de segments actions plus liquides et 

renforcement de la régulation prudentielle. 

Couplées à des réformes structurelles 

(gouvernance, stabilité macroéconomique, 

transparence), ces mesures pourraient 

améliorer l’allocation de l’épargne, réduire le 

coût du capital et accroître l’attractivité du 

Burundi pour les flux de portefeuille durables.

2.10.4 Tirer parti de la fragmentation 
pour la mise en place des plateformes 
stratégiques

Les PEA 2026 soulignent que la fragmentation 

financière accroît les coûts de transactions 

transfrontalières et réduit l’attractivité des 

économies enclavées. Les investisseurs 

privilégient les corridors intégrés et les 

infrastructures partagées, jugés moins risqués 

et plus rentables que les projets isolés. Dans 

ce contexte, le Burundi dispose d’un avantage 

stratégique lui permettant de devenir un hub 

régional reliant les corridors du Nord, du Centre 

et du Sud.

Le projet de chemin de fer SGR reliant la 

Tanzanie, le Burundi et la RDC constitue un 

investissement majeur, capable de transformer 

profondément l’économie burundaise. Couplé 

au corridor énergétique et minier de Musongati, 

il réduira les frais logistiques, dynamisera les 

exportations agricoles et minières, tout en 

développant le commerce vers le port de 

Dar es Salaam et la sous-région. À terme, ce 

tracé créera des milliers d’emplois, accroîtra 

les devises et stimulera la croissance du PIB. 

Cependant, sa réussite exigera du Burundi une 
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forte capacité institutionnelle pour financer, bien 

gérer les infrastructures et éviter les retards. 

En parallèle, l’intégration du système financier 

burundais aux réseaux régionaux de paiement 

(C.A.E, COMESA) s’avère indispensable 

pour fluidifier efficacement les échanges en 

réduisant les coûts des transactions. 

2.10.5 Renforcer les partenariats pour 
la mobilisation des capitaux, des  
investissements et du commerce

Les institutions multilatérales, les institutions 

financières internationales (IFI)  et les 

partenaires bilatéraux jouent un rôle 

stratégique dans la mobilisation du capital, la 

stimulation du commerce et l’accélération de la 

transformation structurelle du Burundi. Au-delà 

des financements concessionnels traditionnels, 

ces acteurs développent de plus en plus des 

instruments de partage des risques destinés 

à renforcer l’effet de levier sur l’investissement 

privé et à améliorer l’accès au financement des 

entreprises locales.

Les mécanismes de garantie partielle de 

crédit accordées à certaines banques 

locales contribuent à réduire la perception 

du risque pays et à accroître la capacité de 

prêt du secteur bancaire. Ces instruments 

sont particulièrement déterminants dans les 

secteurs de l’énergie, des infrastructures et des 

transports, où les besoins d’investissement 

excèdent largement les capacités budgétaires 

nationales. Leur efficacité repose toutefois 

sur plusieurs conditions : solidité du cadre 

réglementaire, qualité de la gouvernance des 

projets, transparence contractuelle et capacité 

des institutions nationales à structurer des 

projets bancables.

Dans le domaine du commerce, les facilités 

de garantie de transaction mises en place 

par des IFI telles que la Banque africaine de 

développement (BAD) permettent de soutenir 

les PME et les entreprises locales en réduisant 

les risques liés aux opérations d’import-export. 

L’appui accordé à la BANCOBU en 2023, 

ainsi qu’une opération similaire envisagée 

pour CRDB Bank Burundi en 2026, devraient 

améliorer l’accès aux lettres de crédit, fluidifier 

les échanges régionaux et réduire les coûts de 

transaction. À moyen terme, ces mécanismes 

pourraient accroître les volumes commerciaux, 

soutenir la formalisation des entreprises et 

renforcer les recettes en devises.

Par ailleurs, le soutien de la BAD au corridor 

ferroviaire central reliant la Tanzanie, le Burundi 

et la RDC illustre l’importance croissante 

des financements mixtes et des partenariats 

public-privé pour les infrastructures régionales. 

Avec un coût estimé à 3,9 milliards de dollars 

américains, ce projet présente un fort potentiel 

de transformation économique grâce à la baisse 

des coûts logistiques, au développement des 

chaînes de valeur minières et agricoles et à une 

meilleure intégration régionale. 

Enfin, les partenariats de coopération Sud-

Sud conclus avec la Tanzanie, la RDC et 

d’autres pays voisins offrent des opportunités 

importantes pour renforcer l’intégration 

économique régionale, mutualiser les 

infrastructures stratégiques et attirer davantage 

d’investissements dans les secteurs de 

l’agriculture, de l’énergie, des mines et du 

transport.

2.11 Conclusion et 
recommandations politiques 

Le financement des priorités de développement 

du Burundi par la mobilisation des ressources 

intérieures passe par l’accélération stratégique 

et graduelle des réformes inscrites au PSM 

2025-2027.

1.	 Optimiser la collecte des ressources 

intérieures : Les actions immédiates 

doivent viser les réformes générant des 

gains rapides (voir figure 7). À moyen terme, 

l’accent se déplacera vers la digitalisation 

des recettes et les restructurations 

institutionnelles et légales. À long terme, 

la pérennité des recettes s’appuiera 

sur le développement du civisme fiscal, 

l’amélioration de la transparence et 

l’incorporation des réformes dans une 

SRMT.

2.	 Moderniser le pilotage des finances 

publiques : La finalisation de la stratégie de 
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réforme budgétaire et du SIGFP constitue 

une priorité absolue à court terme. Les 

étapes à moyen et long termes devront 

consolider la transparence budgétaire, la 

fiabilité des prévisions, les systèmes de 

contrôle interne et externe, ainsi que le 

pilotage des investissements publics.

3.	 Structurer le secteur informel : L’action 

prioritaire à court terme vise à finaliser 

l’interconnexion et le croisement 

automatisé des bases de données de 

l’OBR afin d’étendre l’assiette fiscale et de 

mieux suivre les flux économiques.

4.	 Promouvoir les PPP : L’essor des 

partenariats public-privé requiert, à court 

et moyen termes, le renforcement de 

l’expertise humaine certifiée et l’apport 

à l’ARCP d’une stratégie nationale, de 

guides techniques et d’outils logistiques 

performants.

5.	 Impulser le marché financier local et les 

mécanismes innovants : À moyen terme, le 

Burundi doit capter de nouveaux capitaux, 

en sollicitant l’épargne de la diaspora et 

une fraction des réserves des caisses de 

retraite pour les orienter vers les projets 

structurants. L’accès aux financements 

climatiques, ainsi qu’aux obligations vertes 

et sociales, doit être stimulé par une feuille 

de route nationale centrée sur la finance 

innovante.

6.	 Optimiser l’exploitation des ressources 

naturelles : L’intégration à l’ITIE représente 

l’objectif immédiat à court terme. À 

moyen et long termes, les actions se 

concentreront sur la transformation locale 

des produits miniers, le déploiement du 

SCEE, l’intensification de la lutte contre la 

corruption et le blanchiment d’argent, ainsi 

que le déploiement d’infrastructures de 

transport et d’énergie.

7.	 Renforcer le soutien des bailleurs de fonds 

: L’appui des partenaires techniques et 

financiers reste capital, en particulier pour 

accompagner les réformes, déployer le 

SCEE, structurer les outils de mitigation 

des risques et développer les mécanismes 

de finance mixte. 
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RENFORCER ET 
CONSOLIDER LES 
SYSTÈMES FINANCIERS 
ET L’AUTONOMIE DU 
BURUNDI DANS UN 
MONDE FRAGMENTÉ 

3

MESSAGES CLÉS

•	 Le système financier du Burundi reste peu développé et fortement concentré autour des 

banques, qui détenaient 82,2% des actifs globaux en 2024, loin devant les institutions de 

microfinance (13,8%) et les assurances (4%). Un tel déséquilibre expose l’économie à des 

vulnérabilités systémiques majeures et freine l’accès aux crédits à long terme.

•	 Élargir la palette des financements disponibles s’impose comme un axe stratégique pour 

accroître l’indépendance financière du pays et porter une dynamique économique pérenne 

et partagée. Pour y parvenir, il s’avère crucial d’accélérer l’inclusion financière et d’exploiter de 

nouveaux leviers (finance verte, obligations à impact social et environnemental, partenariats 

publics-privés).

•	  Bien que des démarches soient en cours pour moderniser le réseau financier national et 

l’ouvrir aux marchés régionaux et continentaux, des blocages profonds persistent. Consolider 

la solidité du secteur, optimiser les contrôles et perfectionner le pilotage institutionnel restent 

des impératifs absolus face à une économie mondiale de plus en plus morcelée.

3.1 Introduction

Le durcissement des conditions financières 

internationales, caractérisé par la hausse des 

taux d’intérêt, la diminution des financements 

concessionnels et le cloisonnement 

géoéconomique, accentue nettement les 

menaces sur des économies fragiles telles 

que celle du Burundi. L’impact de ces 

perturbations se traduit principalement par la 

baisse de l’aide publique au développement, 

le renchérissement des emprunts extérieurs, 

l’instabilité des envois de fonds de la diaspora 

et les fortes pressions sur les réserves de 

change, pourtant indispensables à l’achat des 

biens importés stratégiques. Dans ce contexte, 

les vulnérabilités structurelles du pays restent 

liées au manque de profondeur du secteur 

bancaire, à la dépendance vis-à-vis des 

capitaux étrangers, à la réduction des marges 

budgétaires, à une inflation persistante et aux 

difficultés à capter l’épargne locale. Ce chapitre 

met en avant l’urgence de moderniser et de 

consolider le système financier burundais afin 

d’étendre sa portée et son impact, de l’intégrer 

aux réseaux régionaux et africains, et de guider 

ainsi le pays vers la souveraineté financière
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3.2 Renforcer le système financier 
du Burundi: s’attaquer aux 
obstacles et élargir la portée et 
l’impact 
 
3.2.1 Situation actuelle du système 
financier du Burundi 

Le secteur financier burundais reste peu 

développé et diversifié, freinant ainsi son 

soutien à la transformation économique du 

pays. En 2021, son indice de développement 

financier atteignait 0,17, un score aligné 

sur la moyenne africaine (0,16) qui reflète la 

prédominance du modèle bancaire traditionnel. 

Cette tendance s’est confirmée en 2024, année 

où 15 établissements de crédit captaient 

82,2% des actifs financiers, reléguant la 

microfinance à 18,8% et les assurances à 4 %. 

Une telle concentration limite les financements 

à long terme et accentue la dépendance 

globale envers le crédit bancaire. Face à ce 

défi, le lancement de la Bourse du Burundi en 

décembre 2025 s’impose comme une réforme 

clé pour diversifier les sources de financement 

des entreprises et de l’Etat ;

Malgré plusieurs chocs économiques et 

extérieurs, le secteur financier a conservé 

une certaine résilience. Le crédit intérieur 

représentait en moyenne 30,4% du PIB entre 

2020 et 2024 (figure 21), un niveau inférieur à 

la moyenne africaine (34,6% du PIB), révélant 

une intermédiation encore limitée. En 2024, les 

crédits restent concentrés dans le commerce, 

la construction et l’agriculture, tandis que les 

financements de court terme (44,5%) dominent, 

freinant les investissements productifs de long 

terme.  Cette situation s’explique notamment 

par la structure des ressources bancaires : bien 

que les dépôts (figure 20) soient relativement 

élevés (38,4% du PIB en 2020), 93,8% d’entre 

eux étaient à court terme en 2024. Les banques 

privilégient ainsi des placements liquides et peu 

risqués, notamment les titres publics.

L’inclusion financière connaît toutefois une 

progression rapide, portée par les services 

financiers numériques et la microfinance. Le 

taux d’inclusion financière global est passé de 

23,7% en 2012 à 78,4% en 2024. Néanmoins, 

l’inclusion bancaire formelle demeure faible 

(19,7 %), traduisant des contraintes persistantes 

d’accès au crédit, de bancarisation et de 

confiance financière.

Le secteur financier reste exposé à plusieurs 

vulnérabilités  : hausse des prêts non 

performants de 14,3% entre 2024 et 2025 - 

forte concentration  : trois grandes banques 

représentaient 56,0% des actifs, 68,5% du 

financement du crédit à l’économie et 53,2% 

des dépôts en 2024 - forte exposition aux 

titres publics, dont les parts détenues par les 

banques représentaient 16,7% du PIB en 2024 

et digitalisation incomplète du système financier 

limitant son intégration financière. Plusieurs 

réformes sont en cours dans le cadre du P.S.M. 

2025-2027 pour remédier à ces vulnérabilités. 

Figure 20 : Dépôts bancaires par rapport au PIB (pourcentage), 2021 
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La diversification et le développement des 

ressources de long terme sont indispensables 

pour réduire la vulnérabilité structurelle 

d’un système financier burundais trop 

dépendant des crédits bancaires à court 

terme. L’investissement productif reste freiné 

par l’exclusion financière : selon l’Enquête 

nationale sur l’inclusion financière (ENIF) 2024, 

21,27% de la population n’a accès à aucun 

service financier et 15 % dépendent de circuits 

informels, traduisant un manque de confiance, 

d’accessibilité et d’éducation financière. 

Face à ce constat, l’application rigoureuse des 

Stratégies nationales d’inclusion et d’éducation 

financière (2026-2030) s’impose comme 

une réforme majeure. Pour réussir, ces plans 

doivent garantir l’interopérabilité numérique, 

baisser les coûts d’accès, protéger les 

usagers et restaurer la confiance. À ce titre, la 

modernisation des infrastructures de paiement 

par la BRB (ACH, RTGS, switch national) et 

le déploiement de BurundiPay en avril 2026 

posent les bases de cette transformation en 

permettant des transferts instantanés entre 

comptes et portefeuilles mobiles.

Parallèlement, le Burundi gagnerait à structurer 

une stratégie nationale de financements 

innovants (finance climatique, obligations vertes 

et sociales, fonds mixtes public-privé, transferts 

de la diaspora) afin de mobiliser des ressources 

additionnelles orientées vers les infrastructures, 

l’agriculture, la transition climatique et les PME.  

Le développement du marché boursier naissant 

constitue également un enjeu stratégique pour 

diversifier les canaux de financement de long 

terme. La faible liquidité du marché secondaire, 

l’offre limitée d’instruments financiers et la faible 

participation des investisseurs institutionnels 

en restreignent actuellement l’impact. Pourtant, 

les ressources des assurances — dont le 

chiffre d’affaires a atteint 138,4 milliards BIF en 

2024 selon l’ARCA — ainsi que celles des fonds 

de pension pourraient soutenir davantage 

le financement de l’économie productive. 

L’importance des actifs des assurances est 

illustrée à travers le graphique 22.

Figure 21 : Crédit domestique au secteur privé, pourcentage du PIB, 2015-2024

Figure 22 : Paysage du marché de l’assurance en Afrique de l’Est - Actifs des compagnies 
d’assurance, pourcentage du PIB 
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3.2.3 Autres questions pertinentes 
du Burundi en ce qui concerne le 
renforcement du système financier 

Pour faciliter l’accès au financement des 

start-ups, PME et surtout des très petites 

entreprises (MPME) au Burundi, l’État a mis en 

place divers outils complémentaires. Le pivot 

de ce dispositif est le Fonds d’Impulsion, de 

Garantie et d’Accompagnement (FIGA). Né en 

2021 comme établissement public, le FIGA est 

devenu une société d’économie mixte en août 

2024 pour accroître ses ressources et assurer 

sa pérennité opérationnelle. Ce fonds structure 

le secteur en offrant des prêts subordonnés, 

des garanties et un appui technique, ciblant 

ainsi le manque de capital, l’absence de 

garanties et le déficit de compétences de 

gestion. D’autres structures ciblent plus 

spécifiquement l’inclusion financière. C’est le 

cas de la Banque d’Investissement des Jeunes 

(BIJ), de la Banque d’Investissement pour le 

Développement des Femmes (BIDF) et du 

Programme d’Autonomisation Économique 

et d’Emploi des Jeunes (PAEEJ). Cependant, 

l’impact de cet écosystème reste restreint 

par plusieurs obstacles  : (i) insuffisance de 

fonds face à une forte demande ; (ii) faiblesse 

des enveloppes allouées  ; (iii) coordination 

institutionnelle insuffisante entre les institutions. 

Ces faiblesses entraînent des doublons, 

une dispersion des actions et des doutes 

sur la viabilité financière des programmes. 

L’optimisation de ces outils exige donc une 

refonte globale du financement de la production 

et l’écosystème financier national.

3.3 Consolider le système 
financier du Burundi : une 
architecture financière cohérente 
et intégrée  

3.3.1 L’intégration du système financier 
du Burundi

L’intégration financière régionale constitue 

désormais un levier stratégique de 

transformation économique en Afrique, malgré 

la fragmentation persistante des marchés 

de capitaux. L’Afrique compte près de trente 

bourses opérant dans 38 pays, avec des 

niveaux de maturité hétérogènes, limitant 

la profondeur des marchés, la mobilisation 

de l’épargne et les flux d’investissements 

transfrontaliers. Dans cette dynamique, la 

C.E.A a développé en 2020, une plateforme 

technologique d’Infrastructure des Marchés 

de Capitaux (CMI), en vue de faciliter les 

transactions électroniques transfrontalières 

et renforcer l’interconnexion des places 

financières régionales. L’extension de cette 

plateforme initialement limitée à trois pays à 

l’ensemble des États membres en 2026 traduit 

une volonté d’accélérer l’intégration financière 

régionale, bien que des défis subsistent en 

matière d’harmonisation réglementaire, de 

capacités institutionnelles et de cybersécurité. 

Au Burundi, la modernisation du système 

financier s’inscrit dans cette perspective 

d’intégration régionale et de transformation 

structurelle de l’économie. Les réformes 

engagées par la Banque de la République 

du Burundi avec l’appui des partenaires 

techniques et financiers visent à renforcer 

l’interopérabilité des systèmes de paiement, 

améliorer l’inclusion financière et soutenir 

la digitalisation de l’économie. Trois projets 

structurants ont été déployés à cet effet.

Le premier concerne la migration du système 

automatisé de transfert ATS- (ACH et RTGS) 

vers la norme ISO 20022, achevée en février 

2026, permettant une meilleure compatibilité 

avec les systèmes régionaux et internationaux 

de paiement et de règlement. Cette évolution 

devrait améliorer la sécurité, la rapidité des 

transactions et l’intégration du Burundi aux 

circuits financiers régionaux. Le deuxième projet 

porte sur la mise en place d’un système de 

paiement instantané (IPS) achevé en avril 2026 

et permettant les règlements en temps réel, de 

manière continue, afin de fluidifier les échanges 

économiques et commerciaux régionaux. 

Enfin, le programme de digitalisation du 

secteur financier vise à renforcer l’identification 

des usagers, l’interopérabilité des moyens de 

paiement et l’accès aux services financiers.

Le succès de ces réformes dépendra toutefois 

de plusieurs conditions critiques : renforcement 

du cadre réglementaire, sécurisation des 

infrastructures numériques, montée en 
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compétences des acteurs financiers et 

extension de l’accès numérique. À moyen 

terme, ces investissements devraient favoriser 

une plus grande inclusion financière, soutenir 

le commerce régional, améliorer la mobilisation 

des ressources domestiques et renforcer la 

résilience du système financier national.

3.3.2. Pistes d’actions pour consolider le 
système financier du Burundi

La consolidation du système financier 

burundais constitue un enjeu prioritaire pour 

renforcer la résilience macroéconomique, 

soutenir l’intégration régionale et améliorer 

le financement de l’économie. Le Burundi a 

engagé plusieurs réformes pour aligner son 

système financier sur les standards régionaux et 

internationaux. La modernisation des systèmes 

de paiement et de règlement, déjà amorcée, 

devrait permettre à terme une interopérabilité 

accrue avec les mécanismes régionaux, 

facilitant les échanges commerciaux, les 

flux financiers transfrontaliers et l’inclusion 

financière.

Toutefois, ces avancées s’inscrivent dans 

un environnement macro-financier encore 

vulnérable. Selon le FMI, trois principaux 

risques nécessitent une vigilance renforcée. 

Premièrement, l’expansion rapide du crédit 

observée entre 2021 et 2023 accroît les 

incertitudes sur la qualité des portefeuilles 

bancaires et pourrait entraîner une hausse 

des créances douteuses. Deuxièmement, 

la dépréciation du taux de change expose le 

secteur financier à des risques de liquidité 

et de solvabilité, dans un contexte de forte 

dépendance aux importations et de pression 

sur les réserves de change. Troisièmement, 

l’exposition élevée des banques aux titres 

publics pourrait renforcer les interconnexions 

entre risques souverains et stabilité bancaire, 

limitant la capacité du secteur financier à 

financer le secteur privé productif. (FMI, mars 

2025)

Face à ces vulnérabilités, les réformes 

prudentielles engagées devront être accélérées 

et articulées avec les autres leviers de 

transformation économique. La mise en œuvre 

progressive d’une supervision bancaire basée 

sur les risques, l’opérationnalisation du Fonds 

de Garantie des Dépôts et de Résolution, ainsi 

que l’installation effective d’un Comité national 

de stabilité financière constituent des mesures 

essentielles pour renforcer la confiance dans le 

système financier. Le développement de tests 

de résistance réguliers et la modernisation des 

dispositifs de surveillance macroprudentielle 

permettront également d’améliorer l’anticipation 

des chocs.

Par ailleurs, la participation du Burundi aux 

initiatives visant la mise en place de l’Union 

Monétaire Est-Africaine à l’horizon 2031 pourrait 

renforcer la discipline macroéconomique et 

l’intégration régionale, sous réserve du respect 

durable des critères de convergence. Enfin, 

dans un contexte international de refinancement 

contraint, le recours au Mécanisme africain de 

stabilité financière (MASF) promu par la BAD 

pourrait fournir au pays une aide à la liquidité et 

au refinancement de la dette en cas de besoin. 

Cela nécessiterait néanmoins un renforcement 

continu des capacités de gestion de la dette, 

à travers une mise en œuvre rigoureuse des 

réformes identifiées à travers l’outil d’évaluation 

de la performance en matière de gestion de la 

dette (DEMPA) de 2023.

3.3.3 Autres questions pertinentes 
du Burundi en ce qui concerne la 
consolidation du système financier

La BRB assure la supervision du système 

financier et le suivi de la stabilité financière, à 

travers la production annuelle d’un rapport 

sur la supervision et d’un autre sur la stabilité 

financière, dont les plus récents datent de 2024. 

Ces rapports mettent en évidence le niveau de 

maîtrise des risques par les établissements 

de crédit et les IMF, notamment au regard 

des normes prudentielles relatives aux fonds 

propres, à la solvabilité, au levier et à la liquidité, 

ainsi qu’à la qualité du portefeuille crédits. Les 

tests de résistance conduits annuellement 

permettent également d’apprécier la résilience 

du secteur bancaire face aux chocs de crédit, 

de change et aux risques systémiques.

Malgré ces avancées, les vulnérabilités macro-

financières demeurent élevées, en particulier 
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dans un contexte de digitalisation croissante 

des services financiers et d’exposition accrue 

aux risques cybernétiques. Le renforcement de 

l’efficacité de la supervision nécessite ainsi une 

approche davantage fondée sur les risques, la 

digitalisation des dispositifs de contrôle et une 

meilleure interconnexion avec les réformes de 

stabilité financière, de gouvernance bancaire 

et de conformité LBC/FT aux standards du 

Groupe d’action financière (GAFI).

3.4 Vers la capacité d’action et 
l’autonomie financières 

3.4.1 Impératifs de l’autonomie financière 
du pays Burundi 

La souveraineté financière du Burundi 

est contrainte par la faible profondeur du 

marché financier national, la dépendance aux 

financements concessionnels et le niveau 

élevé des primes de risque souverain, qui 

renchérissent le coût du financement public et 

privé. Dans ce contexte, le développement d’un 

système financier national intégré constitue une 

opportunité stratégique pour mobiliser des 

capitaux à plus grande échelle et diversifier 

les sources de financement. Toutefois, 

l’accès durable aux marchés de capitaux 

marchés reste conditionné par une discipline 

macroéconomique, notamment en matière 

de soutenabilité budgétaire et de stabilité 

monétaire, objectifs au cœur des réformes 

soutenues dans le cadre du P.S.M 2025-2027.

Les vulnérabilités tiennent également à la 

faible capacité technique en matière de 

négociation de la dette, de structuration des 

passifs souverains et d’ingénierie financière 

transfrontalière, limitant la capacité du pays à 

optimiser ses conditions de financement. Le 

renforcement de cette expertise, via les IFIs 

et les programmes régionaux de jumelage 

apparaît essentiel pour réduire les risques de 

refinancement et améliorer la gestion proactive 

de la dette.  

Par ailleurs, l’intégration financière et 

commerciale régionale, notamment dans le 

cadre de la ZLECAf, pourrait réduire les coûts 

de transaction et soutenir le financement du 

commerce intra-africain.  Enfin, la création 

de l’Agence africaine de notation de crédit 

constitue une étape majeure de l’Afrique dans 

la quête de sa souveraineté financière.  Le 

graphique 23 illustre la forte corrélation entre 

le PIB par habitant et les notations de risques 

de crédit. Ainsi, les pays à revenu élevé ont 

généralement des notations de risques très 

élevées contrairement aux pays à faible revenu 

(la plupart des pays africains). Dans ce sens, 

les Autorités burundaises devraient travailler en 

synergie pour améliorer le profil du risque pays.
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Figure 23 : Relation entre PIB par habitant et notations de risque de crédit

Source : Calculs des services à partir des données de la Banque mondiale (Statistiques sur la dette internationale 
2025).
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3.4.2 Des structures institutionnelles 
pour un secteur financier renaissant et 
influent 

La BRB intensifie la mise en conformité du 

secteur financier avec les exigences de Bâle 

III afin de préserver la stabilité financière et de 

renforcer la résilience du système bancaire. Le 

rapport annuel de supervision 2024 met en 

évidence des insuffisances persistantes dans 

le respect des ratios prudentiels — solvabilité, 

liquidité, levier et couverture des risques — 

particulièrement au sein des institutions de 

microfinance (IMF), dont plusieurs ont fait 

l’objet de sanctions. Cette situation accroît 

les risques de crédit, de concentration et de 

contagion systémique, dans un contexte de 

croissance rapide du portefeuille de crédits et 

de digitalisation financière.

Face à ces vulnérabilités, le renforcement de 

la supervision fondée sur les risques constitue 

une priorité stratégique. Cela implique des 

capacités accrues en matière d’analyse 

prudentielle, de stress tests, de surveillance 

macroprudentielle et de contrôle des risques 

liés aux services financiers numériques. Le 

développement d’outils de supervision digitale 

et l’amélioration de la qualité des données 

deviennent également essentiels.

Parallèlement, la réforme du cadre juridique 

relatif aux garanties et au recouvrement des 

créances est indispensable pour réduire les 

créances douteuses et améliorer l’efficacité de 

l’intermédiation financière. 

Ces mesures s’inscrivent dans les réformes 

nationales visant la modernisation du secteur 

financier, le renforcement de l’inclusion 

financière et la protection des consommateurs, 

tout en consolidant la confiance dans le 

système financier national.

Encadré  2 : Exemple de réformes en cours pour la mise en place le marché des 
capitaux au Burundi

La mise en place du marché des capitaux au Burundi marque une avancée structurante 
pour la diversification des sources de financement de l’économie et la modernisation du 
système financier. Depuis l’adoption de la loi sur le marché des capitaux en 2019, des 
progrès institutionnels majeurs ont été réalisés : création de l’Autorité de régulation du 
marché des capitaux (ARMC), mise en place de la Bourse du Burundi (BSE), agrément 
des premiers courtiers et démarrage des opérations de négociation en 2025. 

Le lancement officiel de la Bourse en décembre 2025 constitue une étape clé vers la 
mobilisation de l’épargne nationale et le financement à long terme des entreprises et 
des infrastructures publiques. Toutefois, la profondeur limitée du marché, la faible 
culture boursière, l’insuffisance d’émetteurs et les capacités techniques encore réduites 
constituent des risques majeurs pour sa viabilité. Les priorités portent désormais sur 
l’élargissement de la base d’investisseurs à travers la sensibilisation, la diversification 
des instruments, le développement des OPCVM et le renforcement de la protection des 
investisseurs afin de consolider la confiance et l’attractivité du marché.

3.5 Conclusions et 
recommandations en matière de 
politiques publiques

Le système financier burundais demeure 

peu profond, fortement concentré 

et insuffisamment intégré, limitant 

sa contribution au financement du 

développement. Le système est fragilisé par 

l’exposition élevée des banques aux titres 

publics, la dégradation des portefeuilles liée 

aux difficultés de réalisation des garanties et 

les insuffisances du dispositif LBC/FT. Enfin, 

la digitalisation incomplète du système malgré 

les progrès récents et l’accès restreint aux 

mécanismes financiers innovants freinent 

l’inclusion financière ainsi que la diversification 

des sources de financement de l’économie.

 

Compte tenu des capacités institutionnelles 

limitées, les réformes devraient être 

hiérarchisées selon leur impact sur la stabilité 
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financière et leur faisabilité opérationnelle. À 

court terme, la priorité devrait être accordée 

au renforcement de la résilience du secteur 

bancaire et des infrastructures financières 

essentielles. À cet effet, il est recommandé 

de : (i) finaliser le Programme de digitalisation 

complète du système financier afin de renforcer 

l’interopérabilité de tous les systèmes et 

moyens de paiement; (ii) renforcer les capacités 

de supervision bancaire de la BRB, notamment 

par le recrutement et la formation d’effectifs 

spécialisés ; (iii) opérationnaliser le Fonds de 

Garantie des Dépôts et de Résolution (FGDR) 

pour consolider la confiance dans le secteur 

financier ; et (iv) adopter et mettre en œuvre les 

stratégies nationales d’inclusion et d’éducation 

financières 2026-2030.

À moyen terme, les réformes devraient 

prioritairement réduire les risques systémiques 

et améliorer l’intermédiation financière. Cela 

implique : (i) la mise en œuvre progressive 

de la supervision basée sur les risques et du 

Comité national de stabilité financière ; (ii) le 

renforcement de la conformité aux principes 

de Bâle, notamment en matière de gestion 

des risques de crédit et de concentration ; (iii) 

la mise en place de la Centrale des Incidents 

de Paiement et d’un cadre de partage 

d’informations sur le crédit ; (iv) la réforme 

du cadre juridique relatif aux garanties et 

au recouvrement ; et (v) le renforcement du 

dispositif LBC/FT conformément aux standards 

du GAFI.

L’approfondissement du marché des capitaux 

devrait intervenir de manière graduelle. Cela 

nécessitera la diversification des instruments 

financiers et une mobilisation accrue de la 

diaspora, des investisseurs institutionnels, 

notamment les assurances et fonds de pension 

pour renforcer la profondeur et la liquidité du 

marché 

Les partenaires techniques et financiers 

devraient accompagner ces réformes, en 

particulier dans les domaines du LBC/FT, des 

financements innovants et du renforcement des 

capacités en gestion de la dette souveraine. 
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